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INTRODUCTION 

La création d'entreprises, simplement considérée, il y a quelques 
décennies, encore , comme le fait naturel de l'entrepreneur est devenue 
aujourd'hui un enjeu économique essentiel. Les pouvoirs publics estiment, 
qu'outre sa contribution au renouvellement et au développement du tissu 
d'entreprises, elle est une solution efficace pour, au mieux réduire le chômage, 
et au pis endiguer sa montée en France ceci tout particulièrement dans le 
Nord-Pas-de-Calais, région connaissant d'importantes difficultés économiques. 
L'emploi se situe, aujourd'hui plus que jamais, au coeur du débat politique. 
C'est sur son niveau que les électeurs jugent en grande partie l'action des 
gouvernements. C'est donc sur des promesses d'amélioration de la situation de 
l'emploi que s'appuient les programmes des campagnes électorales. Aussi les 
dispositifs proposés en faveur de la création d'entreprises et des créateurs 
eux-mêmes se multiplient à tous les niveaux de décision, se superposent, 
s'entrechoquent, se cumulent.. . 

Mais : 

Quelle est la réalité de la création d'entreprises ? 
Comment est-elle mesurée tant en volume qu'en qualité ? 

+ Comment apprécier le niveau d'un volume de créations efficient ? 
" Comment se répartit elle sur le territoire régional ? 

Qui sont les créateurs ? 
Quels sont les secteurs d'activité les plus prisés par les créateurs 
d'entreprises ? 
Quelle est l'efficacité des dispositifs d'aide promus à grands bruits ? 
Le coût des politiques d'aide est-il justifié au regard de leurs résultats ? 
Les dirigeants politiques doivent-ils intervenir, plus particulièrement, 
dans cette phase de la vie d'une entreprise ? 

S- Les mesures d'incitation à l'implantation d'entreprises, objets de 
surenchères pour les intervenants, sont-elles des outils efficaces pour 
l'aménagement du territoire ? - La vraie solution n'est elle pas une autre politique pour l'entreprise ? 

C'est à ces questions que nous d o n s  tenter de répondre, en étudiant la 
création d'entreprises dans le Nord-Pas-de-Calais. En effet, si la création dans 
la région apparaît déficitaire au regard des résultats constatés dans les autres 
entités territoriales françaises, elle le semble également au travers d'une 
comparaison internationale, avec une région belge : la Wallonie que nous 
avons choisie en raison de sa proximité culturelle, géographique et 
économique, tout en étant administrée par un état différent. 



La création d'entreprises, à laquelle est consacrée notre première partie. 
est un phénomène complexe, qu'il est dSi5cile d'appréhender avec précision à 
l'aide des outils statistiques actuellement utilisés. Trop souvent, on constate 
que sont recensés comme créations d'entreprises, de simples transferts 
d'activité d'une structure juridique à une autre ou d'un lieu à un autre, par 
exemple. Une création d'entreprise, officiellement enregistrée comme telle, ne 
reflète donc pas toujours une réelle création d'activité assortie de créations 
d'emplois et de valeur ajoutée. 

La répartition spatiale des implantations est certainement induite par 
le dynamisme, la spécialisation et la puissance économique et démographique 
des territoires. Cette vaste région industrielle en déclin qu'est le 
Nord-Pas-de-Calais, est le lieu privilégié pour le vérifier à l'aide de quelques 
outils statistiques adaptés. 

Les performances régionales sont modestes, qu'elles soient comparées à 
celles des autres régions françaises ou à celles de la région wallonne, qui 
connaît pourtant les mêmes diEcultés économiques. Il nous a semblé, en 
conséquence intéressant d'établir un parallèle entre les secteurs d'activité 
dans lesquels s'effectuent les créations d'entreprises de part et d'autre de la 
frontière. Cette comparaison, quant aux choix des secteurs d'activité par les 
porteurs de projet, permettra, peut-être, d'expliquer en partie les causes du 
déficit de créations d'entreprises dans le Nord-Pas-de-Calais. 

L'acteur de la création d'entreprises est au centre de notre seconde 
partie, sa démarche s'effectuant en deux phases successives : sa situation 
évoluant de porteur de projet de création à celle de créateur d'entreprise. Un 
inventaire non exhaustif des apports de divers auteurs sur le sujet permettra 
de définir, dans un premier temps, le cadre théorique de notre propos. A l'aide 
des contributions des auteurs et d'études qui ont été consacrées aux 
populations de nouveaux entrepreneurs du Nord-Pas-de-Calais et de la 
Wallonie, nous définirons les profils des créateurs d'entreprises de la région 
française et de la région wallonne. Nous en effectuerons une comparaison 
détaillée, dans le but de mettre en valeur les traits qui pourraient les 
différencier, afin de rechercher si ces différences permettent d'expliquer le 
déficit relatif de créations constaté dans le Nord-Pas-de-Calais. 

Cette étude approfondie de l'attitude des créateurs d'entreprises, de leur 
environnement familial, économique et réglementaire, enrichie des réflexions 
d'éminents chercheurs, permettra de proposer la description d'un i( portrait 
robot )) du créateur d'entreprises. Ce (( portrait robot )) pourrait constituer un 
instrument utile pour l'identification des individus, qui sembleraient être les 
plus qualifiés, pour mener à bien un projet visant à la création d'une 



entreprise pérenne dotée d'un potentiel de développement intéressant. De 
plus, ce pro£il type pourrait permettre d'élaborer des critères de recevabilité 
pour l'examen des dossiers de demandes de subventions, de prêts, de 
partenariats et d'interventions en maîtrise d'ouvrage des collectivités locales et 
des chambres consulaires. 

Pour favoriser la création d'entreprises et susciter des vocations de 
créateurs, les pouvoirs publics ont défini des politiques plus ou moins lourdes 
d'aide à la création d'entreprises qui feront l'objet de notre troisième partie. 
Nous effectuerons, tout d'abord, une comparaison des mesures qui concrétisent 
les politiques d'incitation, d'aide, d'accompagnement à la création d'entreprise 
en vigueur dans le Nord-Pas-de-Calais et en Wallonie, et déterminerons les 
logiques qui ont présidé à la mise en place de ces dispositifs. L'ampleur des 
efforts consentis, pour la création d'entreprises, par le Conseil Régional du 
Nord-Pas-de-Calais méritant une attention toute particulière, nous nous 
efforcerons d'en mesurer l'efficacité, et de déterminer le niveau et l'évolution 
du coût pour la collectivité par entreprise et par emploi créés. 

Les dispositifs mis en place en faveur de la création d'entreprises dans 
le Nord-Pas-de-Calais, sont sujets à critiques. Nous pensons que des solutions 
existent pour remédier à leur insuffisante efficacité, aux dérives budgétaires 
qu'ils induisent et surtout à leurs effets pervers sur le tissu d'entreprises 
existant. Leur analyse critique nécessitera quelques mises au point sur 
l'appréciation qualitative et quantitative de la création d'entreprises et en 
conséquence sur la notion de déficit de création. L'insuffisance des résultats 
due, en partie, à une approche plus sociale qu'économique de l'acte de création 
doit conduire à une remise en cause complète de la politique pratiquée, les 
mesures doivent être pour certaines supprimées, complétées ou adaptées pour 
d'autres. Ainsi nous formulerons des propositions, visant à réorienter cette 
politique vers l'instauration d'un dispositif' plus efficace, moins coûteux et 
propre à ne pas déstabiliser les équilibres économiques. 

La proposition d'un dispositif expérimental, dont nous souhaiterions 
voir bénéficier le Nord-Pas-de-Calais, conclura notre propos. 



PREMIERE PARTIE 

LA FAIBLE 

CRÉATION D'ENTREPRISES DANS 

LE NORD-PAS-DE-CALAIS 



Chapitre 1 

Définitions et analyse de la création d'entreprises dans le 
Nord-Pasde-Calais 

11 est tout d'abord nécessaire de définir un certain nombre de termes qui 
sont liés à la création d'entreprises, et qui vont être largement employés dans 
les développements qui suivent. L'appréciation, telle qu'elle est pratiquée. de 
la réalité d'une création d'entreprise est sujette à caution, nous tenterons donc 
de mettre l'accent sur cette difficulté. Puis, avec les mises en garde 
nécessaires, nous nous intéresserons à l'aspect quantitatif de la création 
d'entreprises dans le Nord-Pas-de-Calais et  à sa répartition sur le territoire 
régional. 

A) Définitions : 

Les termes qui font l'objet d'une définition : 

Q entreprise, 
a établissement, 

entrepreneur, 
Q création d'entreprises, 
a structure juridique, 

activité. 

1) Entreprise : 

Bien entendu il existe de multiples définitions de ce mot, toutefois la 
législation française n'a pas, semble-t-il, de définition précise de l'entreprise. 

Ce n'est pas le cas du droit allemand, par exemple, pour lequel 
((l'entreprise est le lieu où travaillent en com.mun l'entrepreneur cornme chef 
d'entreprise, les enzployés et les ouvriers co~nnze personnel, en vue d'atteindre 
les buts de l'eiitreprise et pour le bien commun d u  peuple et de l'État ». Loi du 
20/01/34 (Bremond et  Geledan, 1981) 

La loi allemande confère donc, à notre avis, dans cette définition trois 
sens au mot entreprise, il s'agit d'abord d'un lieu, puis d'une (( aventure )) par- 
tagée et pour terminer d'un projet social. 

Selon Schumpeter (dans Capitalisme, socialisme et démocratie) : (( Les 
entrepreneurs sont les agents dont la fonction est d'exécuter de nouvelles com- 
positions. Nous appellerons entreprise, lle&cution de nouvelles combinaisons et 
égalentent ses résultats dans les exploitations ».(Bremond et Geledan, 1981). 



L'entrepreneur n'a qu'un rôle d'organisateur des moyens de production dont le 
cadre est l'entreprise. 

Pour F Perroux :({ l 'erctreprise com bine les facteurs de la production en 
vue d'obtenir u n  produit qu'elle écoule sur le marché. Elle rLe temd pas ininlé- 
diatement et principalement à satisfaire les besoins de ses rnem bres. Elle s'op- 
pose sous ce rapport à diverses unités de l'éco~zontie agricole ou des é c o ~ ~ o ~ n i e s  
fermées de  villas et de  domaine qui avaient pour objet principal d'assurer la 
subsistance de  leurs membres. Pourvu qu'elle puisse verzdre son produit au  coût 
ou au  dessus d u  coût, l'entreprise est satisfaite. Elle répond à l'appel des be- 
soins solvables sur le marché; elle se conforme à la hiérarchie de leur solcabi- 
lité et non à celle de leur urgence appréciée en  termes de laboratoire ou par 
référence à la morale d 'un  groupe )) ( Bremond et Geledan, 1981). Perroux 
ajoute, entre autre, à la définition précédente la notion de marché. 

L'Institut National de la Statistique et des Etudes économiques (INSÉÉ) 
donne différentes définitions de l'entreprise: 

(( Les entreprises. .. .comprennent les agents économiques dont la. fonction 
prir~cipale est de produire des biens ou des services destiués à. la 
vente».(P.Brunhes dans Bremond et Geledan, 1981) 

d (( L'entreprise est une persolzrhe ju,ridique physique ou morale qui exerce 
pour son propre compte urLe a.ctivité professior~nelle mort. salariée dans 
u n  ou plusieurs lieux géographiques distincts.)) ( Callies, 1981) 

Q ({ O n  définit comme entreprise toute unité légale, personrze physique ou 
personne morale, qui jouissar~t d'une autonomie de décision, produit 
des biel~s et services marchands.)) 

A notre sens l'entreprise pourrait être définie comme suit : 

L'entreprise est la cellule de base de l'économie, elle est l'organisation 
qui combine les moyens humains et matériels pour créer et commercialiser des 
produits ou des services correspondants à une demande solvable du marché. 
On y réalise des investissements, crée des produits ou services nouveaux et 
répartit les revenus, certains rapports sociaux y prennent forme. 



2) Établissement : 

Une entreprise exerce ses activités dans un ou plusieurs lieux géogra- 
phiquement distincts : son ou ses établissements. 

Celui de ces établissements qui abrite l'essentiel du pouvoir décisionnel 
de l'entreprise est déclaré s iège. ( l~sÉÉ) 

3) Entrepreneur : 

L'Entrepreneur : c'est l'individu qui, seul ou avec d'autres personnes, 
anime l'entreprise, combine les moyens de production, réalise des investisse- 
ments à ses risques et  périls. Il est propriétaire des moyens de production. Il 
emploie du personnel pour fabriquer des produits, commercialiser des biens ou 
proposer des services pour une demande solvable, dans l'espoir d'en obtenir un 
profit. 

Nous distinguerons l'entrepreneur et le directeur d'entreprise, le second, 
qui est un salarié, n'a dans notre esprit que la fonction d'optimiser les moyens 
de production qui lui sont confiés par un ou des entrepreneur(s). Les risques 
qu'il court ne sont pas les mêmes : ils sont financièrement moindres, puisqu'il 
s'agit uniquement de son emploi mais il ne pourra pas jouir à sa guise des 
profits dégagés. Le profit est considéré par certains auteurs comme la 
rémunération du risque . Cette relation entrepreneur-risque a été initiée par R 
Cantillon, économiste charnière entre les Mercantilistes et les Physiocrates 
(dans Boutillier 1996). 

Il est difficile d'apporter une définition précise de l'entrepreneur déduite 
de la théorie économique. (( L'entrepreneur est u n  personnage clé de la théorie 
économique, pourtant il est difficile d'en dresser le portrait avec préci- 
sion ... Dans la théorie, la  nzultiplication des textes n'en donne guère une image 
précise. C'est sans doute pour cette raison qu'au vocable " entrepreneur" l'on 
substitue fréquemment l'expression "'esprit d'entreprise''. A y regarder de plus 
près, l'entrepreneur tel qu'il se dessine, sous la plume de R. Cantillon, J.B. 
Say, J.Schumpeter et dla.utres apparaît comme une sorte d'alibi permettant 
d'expliquer les points noirs de la. théorie économique libérale M ( Boutillier 
1996). 

Toutefois nous citerons parmi d'autres tentatives de définition cette ex- 
pression de A.D. Chandler (1988) : l'entrepreneur est (( la main visible )) du 
marché. 



4) Création d'entreprises : 

Le Larousse définit le mot création en ces termes : (( action de faire ce 
qui n'existait pas ertcore )). Ainsi la création d'une entreprise est le fait d'un 
entrepreneur, qui, ex nihilo, réalise des investissements qu'il met en oeuvre 
seul ou avec du personnel, pour fabriquer et commercialiser un produit, ou 
rendre un service dans l'espoir d'en tirer un profit. 

5) Structure juridique : 

C'est l'organisation qui est choisie par l'entrepreneur pour régir les re- 
lations de l'entreprise avec les tiers et entre associés lorsqu'il s'agit d'une dé- 
marche collective. L'unité économique sera officiellement identifiée par sa  
structure juridique, le choix de celle-ci aura des conséquences sur le statut so- 
cial et fiscal de l'entrepreneur et  de l'unité économique. 

6) Activité : 

C'est ce qui est mis en oeuvre par l'organisation entreprise. 

Voici en quelques mots, précisés les différents concepts et surtout notre 
propre approche du monde entrepreneurial. 



B) Les difficultés de l'appréciation qualitative et quantitative de 
la création d'entreprises. 

1) Les sources et la limite de leur fiabilité 

Il faut interpréter avec prudence les données statistiques, qui portent 
sur la création d'entreprises. Si l'analyse des évolutions globales par secteurs 
d'activité, réalisée à travers les comparaisons effectuées année par année, pose 
peu de problèmes, lorsqu'il n'y a pas de changement de syst,ème de codification 
bien sûr, des précautions sont nécessaires concernant l'interprétation des 
c h f i e s  bruts. Car des ambiguïtés existent quant à la prise en compte de la 
création d'une entreprise par 1' Institut National de la Statistique et des Étu- 
des Économiques en France (INSÉÉ), et la réalité de la création de cette en- 
treprise. 

En effet la création d'une entreprise est, en fait, appréhendée à travers 
la création d'une structure juridique, à laquelle est affecté un identifiant qui 
lui est propre : le numéro SIREN attribué par YINSQÉ. Or l'entreprise peut 
changer de structure juridique aussi souvent qu'elle le désire ou que les cir- 
constances l'exigent, mais la naissance d'une nouvelle structure juridique ne 
s'accompagne pas toujours de celle d'une activité et de la suppression de l'an- 
cienne. Celles-ci peuvent donc se multiplier sans qu'il y ait création effective 
d'activité supplémentaire. 

Depuis 1974, les pouvoirs publics ont mis en place un nouveau système 
d'identification des entreprises, encore en vigueur aujourd'hui, dénommé 
SIRENE (Système Informatique pour le Répertoire des Entreprises et des 
Etablissements), qui est géré par I'INSÉÉ (décret n073-314 du 19 mars 1973, 
J O  du 21 mars 1973). 

Le numéro d'identité obtenu par l'entreprise est utilisable auprès de 
tous les organismes publics et de toutes les administrations en relation avec 
les entreprises. L'identification est effectuée au niveau de l'entreprise et de 
l'établissement, chaque entreprise étant considérée comme possédant au moins 
un établissement. 

Le numéro notifié est celui de l'établissement (numéro SIRET compor- 
tant quatorze chiEres répartis en deux grands groupes: 

Un numéro d'entreprise SIREN de neuf chiffres; 
Suivi d'un numéro interne de classement NIC à 5 chiffres. 



Tous les établissements d'une même entreprise ont ainsi en commun le 
numéro d'entreprise SIREN à 9 chiffres, ils sont distingués entre eux par le 
numéro interne de classement NIC composé de 5 chiEres. 

La demande d'obtention de ce numéro comme toutes les autres démar- 
ches d'inscription, de modification et de radiation, se font depuis 1984 aux gui- 
chets uniques appelés Centres de Formalités des Entreprises (CFE) qui assu- 
rent pour le chef d'entreprise l'information de tous les autres partenaires. Pour 
les commerçants, industriels et prestataires de service les CFE sont implantés 
dans les Chambres de Commerce et  d'Industrie, pour les artisans ils le sont 
dans les Chambres des Métiers, pour les membres des professions libérales 
dans les locaux des URSSAF et  pour les autres dans les hôtels des impôts. 

Les numéros SIREN et  SIRET attribués ne contiennent aucun code ca- 
ractérisant l'activité ou la localisation géographique des entreprises ou 
établissements. Ils sont invariables et continuent d'identifier les entreprises 
aussi longtemps qu'elles existent, même si elles changent d'activité ou 
d'adresse. Les établissements gardent leur numéro aussi longtemps qu'ils sont 
exploités par la même entreprise, au  même endroit. En cas de transfert, il y a 
création d'un établissement à la nouvelle adresse et suppression de l'établis- 
sement situé à l'adresse précédente. 

Voici une première source de dérive des statistiques qui se proposent 
d'appréhender la création d'entreprises ou plutôt d'établissements. Un chan- 
gement d'adresse est considéré comme la création d'un établissement et donc 
repris comme tel. Si cette création est compensée par une radiation, il n'est 
possible de corriger cette fausse création, de façon certaine, que lorsque l'on 
s'intéresse au  solde créations-radiations au niveau national. En effet la substi- 
tution n'apparaîtra pas lors d'observations régionales si l'établissement a 
changé de région. Par ailleurs, il s'avère également que, lors d'une analyse 
qualitative de la création, le changement d'activité d'un établissement ne 
pourra pas être pris en compte. Au mieux, il sera possible d'appréhender la 
création d'un établissement dans une activité et  la suppression dans une au- 
tre. 

Bruyat (1994) note la difficulté de repérer, en France, les entreprises qui 
créent réellement une activité nouvelle. Avant avril 1986 le numéro SIREN 
attribué à chaque entreprise nouvelle ne distinguait pas celles qui reprenaient 
une activité existante. Le système SIRENE II né en 1986, qui permet de dis- 
tinguer les immatriculations concernant les créations, dont le premier établis- 
sement n'était pas antérieurement exploité par une autre personne, ne serait 
pas d'une fiabilité totale. Différentes enquêtes, l'étude ENREC Viennet (1988) 
et celle réalisée par le Centre d'études de l'emploi (Brun et al, 1990), ont mon- 
tré que seuls 63 % des immatriculations seraient de véritables créations (ex 



nikilo), alors que les créations nouvelles représentent officiellement prés de '70 
% des immatriculations. 

A notre sens cette dérive est surtout le fruit de stratégies, mises en 
oeuvre par les chefs d'entreprise, pour tenter d'échapper à l'impôt. L'intérêt de 
masquer une reprise d'entreprise en création présente deux avantages qui 
peuvent de plus se combiner : 

a ne pas acquitter les droits de mutation sur les actifs, notamment le 
fonds de commerce, 

d bénéficier d'exonérations d'impôts sur les bénéfices durant cinq ans. 

Une autre dérive statistique, portant plus à conséquence, concerne la 
multiplication des structures juridiques pour l'exploitation d'une seule activité. 
Pour illustrer ce propos, nous allons exposer deux situations très fréquemment 
rencontrées en France. Elles sont le fruit d'aménagements permettant d'allé- 
ger les charges fiscales, qui sont le principal obstacle à la transmission d'acti- 
vité d'une structure juridique à une autre ou entre entrepreneurs. 

Premier exemple : un entrepreneur, lors de la création de son entre- 
prise, opte pour le statut d'entrepreneur individuel. Quelques années plus 
tard, parce que l'entreprise s'est développée, que la nécessité d'apports en 
capitaux extérieurs se fait sentir, ou que le chef d'entreprise aspire à un autre 
statut social et/ou fiscal, ce même entrepreneur décide de changer de structure 
juridique. Il choisit par exemple de donner à son entreprise un statut de 
société à responsabilité limitée. Il va donc créer une société qui servira de 
support à l'exploitation de l'activité, mais pour des raisons fiscales, droits de 
mutation ou plus-values, il va maintenir l'entreprise individuelle. Il procédera 
à une simple modification de l'activité de celle-ci, en la transformant en 
loueuse du fonds de commerce ou de tous les actifs, à la nouvelle société qu'il 
vient de constituer. Ainsi les organismes ont enregistré deux créations de 
structure juridique pour une même entreprise, à quelques années d'intervalle, 
la première est propriétaire de l'outil de travail et la seconde l'exploite. Ceci 
induit un biais dans les comparaisons établies d'une année sur l'autre. Lorsque 
l'on traite les chifies en grande masse, on ne s'apercevra pas que deux 
structures juridiques correspondent à une seule entreprise Nous sommes en 
présence d'une structure d'entreprise individuelle qui loue, tout ou partie des 
actifs, à une société à responsabilité limitée d'exploitation qui les exploite, 
comme son nom l'indique. 

Dans ce cas précis il n'y aura pas radiation de l'entreprise individuelle 
mais simplement modification de son objet : elle deviendra loueuse d'actifs. 
Mais il y aura création d'une entreprise par immatriculation d'une société à 



responsabilité limitée. Ainsi pour une seule activité deus structures juridiques 
coexistent. 

Deuxième exemple : il s'inscrit dans le cadre d'une reprise d'entre- 
prise exploitée, en société de capital, par une personne physique. Précisons 
d'abord que le repreneur n'est pas contraint d'acquérir les parts de la société, il 
peut se contenter d'en acheter les actifs : fonds de commerce, matériel, stocks 
etc .... Dans ce cas, les droits de mutation sont dus au taux plein en vigueur. 
Mais si la structure est saine le futur chef d'entreprise a avantage à acheter 
les parts sociales dont l'achat n'est taxé, à l'heure où nous écrivons, qu'à 4,80% 
pour les SARL et dont la cession est gratuite pour les SA. Le repreneur de 
l'entreprise va le plus souvent devoir contracter un emprunt pour se rendre 
propriétaire des parts sociales, pour cet emprunt personnel le nouveau chef 
d'entreprise ne pourra pas bénéficier de la déduction des intérêts sur le plan 
fiscal, et  devra rembourser cet emprunt en s'octroyant un ((sursalaire)) perçu 
dans l'entreprise qu'il vient d'acquérir. Cette partie de salaire supplémentaire 
donnera lieu au  versement de cotisations sociales et contribuera à augmenter 
le revenu imposable de ce contribuable et donc le poids de ses impôts person- 
nels. 

En résumé, le repreneur ne bénéficiera d'aucun avantage fiscal pour les 
intérêts de son emprunt personnel, et sera de plus pénalisé par les contribu- 
tions sociales et  fiscales à verser sur la part de salaire supplémentaire qu'il 
devra s'octroyer pour rembourser cet emprunt. 

La solution adoptée en général pour éviter ces surcoûts, qui rendraient 
le plus souvent la cession impossible, est la création d'une structure juridique 
intermédiaire appelée holding dont la vocation sera d'acheter les parts de la 
société. L'acquéreur de l'entreprise va d'abord procéder à la création d'une 
structure juridique, une SARL par exemple, cette société aura pour raison 
d'être de contracter l'emprunt nécessaire à l'acquisition des parts de l'entre- 
prise en société elle-même. Cette nouvelle société sera associée au côté du re- 
preneur dans la société à reprendre. Ainsi il sera possible grâce à la structure 
supplémentaire de bénéficier de la déduction des intérêts sur l'emprunt, et le 
remboursement de celui-ci s'effectuera par la holding à l'aide des dividendes 
qu'elle percevra de la société d'exploitation, donc sans cotisations sociales et 
impôts supplémentaires. 

Cette fois-ci encore nous avons assisté à la création d'une structure, en- 
registrée comme création d'entreprise, qui n'a pas la réalité économique qui 
nous intéresse. 

Il nous a paru nécessaire de développer ces exemples fréquemment ren- 
contrés pour illustrer concrètement le propos. 



Bruyat (1994) distingue de façon plus subtile quatre logiques conduisant 
à la création d'entreprises qui ne donnent pas lieu forcément à la création de 
richesses et d'emplois supplémentaires : 

Q La logique de (( PMIsation )) juridique : il s'agit du transfert par une 
entreprise d'une activité existante dans une structure juridique 
nouvelle. 

a La logique de croissance interne : création d'une filiale (directement 
ou indirectement par l'intermédiaire du dirigeant propriétaire) des- 
tinée à développer une activité nouvelle. 

La logique de reprise d'entreprise ou d'acquisition : création d'une 
entreprise par un individu qui n'était pas auparavant un dirigeant 
propriétaire, l'entreprise reprenant tout ou partie des activités et des 
moyens d'une entreprise existante ou ayant cessé récemment son 
activité. 

La logique de création ex nihilo : création par un individu ou un pe- 
tit groupe (salariés, chômeurs.. .) d'une entreprise indépendante 
exerçant une activité nouvelle. 

Nous partageons l'avis de Bruyat quand il signale qu'une opération, 
présentée comme la création d'une entreprise, peut en effet masquer des stra- 
tégies qui n'apporteront pas les créations de richesses supplémentaires et 
d'emplois à priori escomptées. Il peut ne s'agir en fait que du fractionnement 
d'une entreprise existante pour éviter de franchir le seuil des cinquante sala- 
riés par exemple, qui occasionne des contraintes d'ordre social plus fortes à 
l'entreprise. Mais à l'examen des quatre logiques mises en évidence par 
Bruyat, et plus précisément de la troisième, dans laquelle, à notre sens, 
Bruyat confond les notions de structure juridique et d'entreprise, il nous parait 
nécessaire de préciser le sens de certains termes. 

La création d'entreprise peut revêtir différentes réalités, selon que l'on 
assistera à la création d'une unité de production ou de commercialisation nou- 
velle totalement autonome juridiquement par un entrepreneur nouveau ou 
pas, ou dépendante d'une autre unité. Nous pensons en effet que l'élément qui 
caractérise la réalité de la création d'entreprise est la préexistence ou non de 
l'activité qu'elle se propose d'exercer. Si il y a reprise d'activité, il n'y a pas 
création d'entreprise, mais simplement création de structure juridique pour 
exploiter dans un cadre nouveau une activité existante, cette démarche n'est 
pas créatrice de richesses nouvelles et d'emplois, il s'agit d'un transfert. 



Bruyat (1994) définit ainsi, la logique de reprise d'entreprise ou d'ac- 
quisition : (( création d'une entreprise par U I L  individu qui n'était pas aupara- 
vant u n  dirigeant propriétaire, 1 'entreprise reprenar~t tou't ou partie des activi- 
tés et des moyens d'une entreprise existar~te ou ayant récemment cessé son acti- 
vité ». Notre approche nous conduit à modifier la formulation comme suit : 
création d'une structure juridique par un individu.. . Car l'entreprise existe 
pour tout ou partie. On peut &ner le propos en envisageant le cas de la re- 
prise d'une activité nécessitant la création d'une nouvelle unité de production 
pour l'exercer, régie par une nouvelle structure juridique, là encore il y a 
transfert pur et simple. 

Ainsi la réalité de la création c'est à dire de l'apport de richesses et 
d'emplois supplémentaires ne peut s'apprécier qu'à travers l'analyse fine 
d'échantillons. Le seul indice utilisable à notre sens pour décréter la création 
est l'absence de reprise, quel qu'en soit le moyen, d'une activité exercée 
préalablement par autrui. 

En menant la logique précédemment exposée jusqu'à son terme, on peut 
également considérer qu'une création ex nihilo qui s'exerce sur un marché sa- 
turé, ne sera pas davantage productrice de richesses et d'emplois. Car si elle 
parvient à se maintenir, cela se fera aux dépends d'autres entreprises. Nous 
reviendrons sur cet aspect de la création d'entreprise. 

Pour conclure ce vaste débat, nous évoquerons les résultats d'une étude 
récente de Saporta (1994), qui décrit trois types de création d'entreprises : 

a ex nihilo : ouverture d'un nouvel établissement sans prédécesseur, 
on la rencontre dans 60% des cas. 

d périphérique : activité apparue sous une forme juridiquement auto- 
nome, mais qui aurait pu se développer dans le cadre d'une activité 
existante, 24% des cas. 

4 de substitution : création représentant un apport économique nul ou 
réduit, car l'activité existait déjà sous une autre forme, 16% des cas. 

Au delà des difficultés d'appréciation de l'authenticité d'une création 
d'entreprise, apparaît une seconde difficulté : la définition administrative du- 
rable et précise du secteur d'activité dans lequel elle exerce. 



2) Les ruptures des séries statistiques liées à l'évolution des 
nomenclatures 

Les analyses statistiques que nous allons mener. ci-après. vont être 
compliquées par les méthodes de codification de l'activité principale des en- 
treprises retenues, ainsi que par les évolutions de ces systèmes de codification 
dans le temps, celles-ci vont provoquer des ruptures dans nos séries statisti- 
ques. 

C'est pourquoi il nous a paru nécessaire en préambule d'exposer les dif- 
férentes méthodes de codification, appelées nomenclatures, et  de décrire leurs 
évolutions. Nous ne nous intéresserons ici, pour des raisons évidentes, qu'aux 
nomenclatures d'activités, laissant ainsi de coté les nomenclatures de produits. 

Les nomenclatures en vigueur : 

Il existe, pour ce qui intéresse notre propos, aujourd'hui trois grands 
types de nomenclatures d'activités organisées: 

a C.I.T.1 : Classification Internationale Type par Industrie (ISIC en 
anglais), cette classification a été mise au point par l'organisation 
des Nations Unies, la troisième révision de cette nomenclature 
d'activités a été adoptée par l'ONU en février 1989. 

a N.A.C.E : Nomenclature des Activités économiques des 
Communautés Européennes, elle dérive du système international 
C.I.T.I. Elle a été créée en 1970, la première révision de cette 
nomenclature d'activités a fait l'objet du règlement (CEE) n03037/90 
du Conseil le 9 octobre 1990. 

a N.A.F : Nomenclature d'Activités Française qui est une adaptation 
nationale de la N.A.C.E (révision 1). 

L'organisme français chargé de la codification, l'Institut National des 
Statistiques et  des Études Économiques (INSÉÉ) a utilisé entre 1974 et 1992 
les Nomenclature d'Activités et de Produits créées en 1973 (décret 73-1036 du 
9 novembre 1973), appelées N.A.P 73, constituées de deux volets N.A 
Nomenclature d'Activités et N.P Nomenclature de Produits. En 1993 la N.A.F 
remplaça N.A.P 73. 



La démarche française de la N.A.P à la N.A.F : 

Les nomenclatures d'activités et  de produits N.A.P 73 se sont 
substituées à la nomenclature des activités économiques, qui avait été mise en 
vigueur en 1959 par le décret du 9 avril 1959. Les N.A.P ont comblé une 
lacune, puisqu'il n'existait pas en France de nomenclature officielle de produits 
en quelques centaines de positions. 

Les N.A.P 73 comprennent deux niveaux de détail : les classes à deux 
c m e s  (niveau 100) e t  les groupes à quatre chSres (niveau 600). Elles 
avaient été conçues de façon à faciliter le rapprochement entre les données 
relatives aux productions ou aux échanges (nomenclature de produits), et les 
données relatives aux facteurs de production (nomenclature d'activités). 

L'INSÉÉ: définit comme suit l'objectif général des nomenclatures 
d'activités et de produits : (( Les nonaenclatures d'acti~lités et de produits ont été 
élaborées principalement en vue de faciliter llorganisa.tiort de l'irtforntation 
éconontique et sociale. Lors de leur utilisaPtion à des fins de gestio~t 
adm,inistra,tive, il convient de noter que les u,nités prises en, conlpte, les 
rr~odalités de regroupenzent et d'éclatenaent sor~t fortenzent liées à ces objectifs 
d'irtformatior~. E n  particullier, tou,t critère d'ordre juridique ou institu,tionnel a 
été systématiquement écarté. Cela signifie par exentple qurlon trouvera cla.ssées 
sous le ni,êm,e num,éro de la. noni,e~~cla,tu,re 1 ~ 0 1 1  seu,le~n,ent des u~tités exerça.nt 
leur a,ctivité sous les diverses modalités définies par le code d u  conznrerce, mais 
aussi, dans certains cas, des unités n'ayant pa>s une fornze ju,ridiqu,e 
co~ztrnerciale (coopératives, m.utuelles, établissenzents adnzinistratifs, etc.). 
Cependa.ttt, a,fïn de simplifier les intitulés, une référence est fa,ite à certaines 
formes juridiques lorsque celles-ci recouvrent, en fait, u,ne différence réelle dans 
l'activité exercée (cf pa.r exemple 88 : assurances et 88.04: assurances relevant 
d u  code de la mutualité).)) 

Quant à la correspondance avec la nomenclature d'activités des commu- 
nautés européennes N.A.C.E, la commission, chargée de la mise en  place du 
système français de nomenclatures, a voulu qu'elles soient aussi proches que 
possible de la nomenclature européenne, tout en prenant en compte certaines 
spécificités françaises. Cet objectif a été atteint en faisant correspondre, en rè- 
gle générale, chaque groupe ou classe de la nomenclature française à un seul 
groupe ou classe de la N.A. C.E. 
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Schéma d'organisation des  nomenclatures d'activités 

Niveau et commentaires Activités -- -___ - ___-_- . 

C.I.T.I rev  3 Niveau Internat ional  
Emboîtement C.I.T.1 - N.A.C.E 

avec tronc commun 
(17 sections, 60 divisions) 

Emboîtement C.I.T.1 -N.A.C.E 

N.A.C.E rev 1 Niveau Européen 
17 sections Les groupes et classes N.A.C.E 

proviennent de l'éclatement de 
groupes et de classes C.I.T.1 

3 1 sous-sections 
60 divisions 
240 groupes 
500 classes 

Emboîtement N.A.C.E -N.A.F 

N.A.F 
Les 700 classes N.A.F sont obtenues en 

éclatant certaines des 500 classes N.A.C.E 

Source : Nomenclatures d'activités et de produits 
(Journal officiel de la République Française) 

Comme nous l'avons exposé précédemment, nos analyses comparatives 
vont être compliquées par la confrontation de nomenclatures différentes et de 
regroupements différents. Aussi nous proposons, en annexe, un tableau de 
concordance des nomenclatures N.A. C.E- 1970, N.A.F et N.A.P, en se limitant 
aux codes à deux chiffres pour les deux premières qui s'emboîtent avec 
toutefois des numéros différents, ce qui n'est pas le cas pour les nomenclatures 
N.A.F & N.A.P. 

Ce tableau est certainement sujet à critique, mais il a été réalisé dans le 
souci d'un arbitrage efficace entre précision et réalisme en matière 
d'utilisation. Ainsi pour comparer les données disponibles, il a été nécessaire 
de regrouper certaines divisions N.A.C.E et  certaines divisions N.A.F. Les 
codes de la N.A.P proposés à deux chiffres correspondent à l'ensemble des 
références de la  classe, et  les codes à trois chiffres à l'ensemble des codes à 
quatre chiffres qui en découlent. Ce tableau, pour être le plus synthétique et le 
plus facile d'utilisation possible, utilise au maximum l'exception, ainsi si les 
données ne sont pas suffisamment détaillées, il faudra procéder à une 
approximation en ne prenant en compte que la classe entière par exemple. La 
recherche d'une concordance (( idéale )) conduirait à recommander de faire 



correspondre la traduction de certains codes de la nomenclatures r\;.i4.P à 
plusieurs codes de la nomenclature N.A.F (quatre c W e s )  et réciproquement. 

Les éclaircissements, quant à la comptabilisation des créations 
d'entreprises et leur répartition administrative entre les différents secteurs 
d'activités, ayant été apportés, nous allons maintenant, procéder à une analyse 
quantitative et comparative de la création d'entreprises dans le 
Nord-Pas-de-Calais. 



C) La création d'entreprises dans le Nord-Pas-de-Calais 

La région Nord-Pas-de-Calais est une des 22 régions françaises, elle 
correspond à une réalité administrative. Cette entité géographique est compo- 
sée de deux départements: le Nord et le Pas-de-Calais. Ils furent créés par les 
décrets du Comité de Constitution des 15 janvier et 26 février 1790. Le choix 
de l'époque fut de donner à chacune des deux circonscriptions une façade ma- 
ritime, et d'étirer les départements dans le sens Nord-Ouest Sud-Est (Histoire 
des Pays-Bas Français, 1972). Sa population totale est estimée en 1996 à 3 993 
000 hab, elle était de 3 967 000 hab au recensement de 1990, la région s'étend 
sur 12 414 km2, sa densité de population est de 320 hab/km2 

C'est une région industrielle en déclin, au sens européen du terme. 

Sa capitale régionale est Lille. 
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La région Nord-Pas-de-Calais 



1) La création régionale et la contribution de chacune des 15 
zones A 

Au delà des distorsions nées des différentes appréciatioils de la notion 
de création d'entreprises, existe une seconde ambiguïté, non négligeable: le 
sens exact des données statistiques communiquées sous le vocable <( créations » 

d'entreprises. 

L'INSEE, qui gère le fichier SIRENE, diffuse trois sortes de données: le 
nombre de créations pures d'entreprises, le nombre de reprises d'entreprises et  
le nombre de réactivations d'entreprises. La réactivation est la remise en acti- 
vité d'une entreprise provisoirement mise en (< sommeil )). ou plutôt la reprise 
de l'activité économique d'une structure juridique (société) restée inscrite au 
registre de commerce et  des sociétés, mais n'étant temporairement vouée à 
l'exploitation d'aucune activité. 

Si à priori nous pouvons estimer que les réactivations ne (( parasitent » 

pas trop les données dites de créations, car elles sont peu nombreuses, par 
contre force est de constater, dans le Nord-Pas-de-Calais par exemple, que trop 
souvent, sont appelées statistiques sur la création d'entreprises des chiffres 
reprenant les créations pures et  les reprises. 

Dès lors toute analyse ou comparaison se voulant scientifique parce 
qu'exercée sur des données fiables et homogènes est impossible. 

Résumons schématiquement les grands problèmes qui se posent : 

La prise en compte de la création d'une entreprise, ne correspond 
pas forcément à la création d'une nouvelle unité économique. 

d Certains organismes fournissant des données statistiques concer- 
nant la création d'entreprises font l'amalgame créations-reprises. 

+ Les ruptures de séries statistiques françaises, liées aux change- 
ments de codification, rendent difficile les comparaisons de l'évolu- 
tion des créations par secteurs d'activité. 

+ Aucun organisme régional ou national français s'intéressant à la 
création d'entreprises ne donne des chiffres identiques pour les mê- 
mes périodes de référence tout en citant, en général, comme source 
l'INSEE. 



Pour illustrer cette dernière constatation nous communiquons ci-après 
deux graphiques comparant des morceaux de séries statistiques émanant de 
sources différentes. 

Graphique 1 

et reprises dans le Nord-Pas-de-Calais 
Les différents résultats 

INSÉÉ NL4F : il s'agit des données communiquées directement par l'or- 
ganisme lui-même. 

I N S * ~  selon ,kNCE : relate les informations mises à disposition par 
l'Agence Nationale pour la Création d'Entreprises. 

INSÉÉ selon MRCE : reprend les résultats communiqués par la Mission 
Régionale pour la Création d'Entreprises. 

BDF selon  CHO OS signifie : données communiquées par la Banque de 
France, reprises dans un numéro hors série du journal Les Echos consacré au 
Nord-Pas-de-Calais. 



Graphique 2 

Créations pures dans le Kord-Pas-de-Calais 
Selon différentes sources 

Nombre d'entreprises 

* INSEE NAF * INSEE MRC -f ECHOS BDF 

Les légendes ont la même signification que celles utilisées pour le Ga- 
phique précédent. 

La création d'entreprises dans le Nord-Pas-de-Calais connaît une évolu- 
tion plus défavorable que celle constatée au niveau national. Dans un contexte 
national, de moins en moins propice à l'éclosion des vocations entrepreneuria- 
les, la région marque le pas. 

Graphique 3 

Évolutions comparées des créations pures 
Base 100 : année 1982 

I +- Nord-Pas-de-Ch -= France I 
Source INSÉÉ 

Sur cette période de quatorze années, deux tendances se distinguent. 
Jusqu'en 1986, le Nord-Pas-de- Calais a accueilli proportionnellement plus de 



créations d'entreprises que la France. Dès 1987. cette tendance s'est inversée 
en faveur de la création dans le pays tout entier, mais avec une baisse géné- 
rale du volume de créations. Cette inversion nette de tendance perçue en 1984. 
correspond à la période de la modification des conditions d'octroi de l'aide aux 
chômeurs créateurs repreneurs d'entreprises (ACCRE). Comme nous le ver- 
rons dans les développements suivants, à partir de 198'7 l'aide n'est plus ac- 
cordée systématiquement aux porteurs de projet, mais après examen d'un dos- 
sier présenté par le créateurs. La réalité et la consistance du projet. ainsi que 
son contenu et son financement conditionnent l'obtention de la prime, qui n'est 
plus, dès lors, systématique. Le nombre de bénéficiaires diminue alors de façon 
importante, de 71.500 en 86 il se réduit à 44.000 en 1990. 

La région Nord-Pas-de-Calais connaît donc. fort logiquement. depuis 
l'année 1987 un déficit de création d'entreprises, quand l'on compare ses résul- 
tats à ceux observés dans les autres régions frailçaises (cf tableau 1 ci-après). 



Tableau 1 

Les créations par régions françaises 
. -- --- - -- - . - -- - - - - - - - 

Régions 1 2 3 -- 4 -- -- 
Corse 14,f 16,4 11,4 10 
P-A-C-A 230,5 256,8 11,4 10.8 

Rhône-Alpes 247.8 260.4 5.1 9.6 

Alsace 52,3 54.6 4.4 9.4 

Pays de Loire 103,Ï i06,9 2 , i  9,3 

Languedoc-Roussillon 110,9 112,4 1 3  11,6 

Haute-Normandie 56 56,6 

Aquitaine 130,'i 131,8 
Picardie 57,4 5 7 3  

Midi-Pyrénées 115,7 115,5 -0, l  Y,9 

Poitou-Charentes 64,7 64,5 -0,3 9,5 

Franche-Comté 

Centre 

Bourgogne 

Basse-Normandie 

Bretagne 

Nord-Pas-de-Calais 
Auvergne 

Champagne-Ardenne 

Lorraine 72,9 67,4 -7,5,  1 1 , l ~  

Limousin 3 1 28,6 - 1 . 1  9 m n 

France 2440,8 2522,3 3,3 10,4 11 9,5 
métropolitaine -- 1 

Source INSEE PREMIERE n0229 oct 92 

1 Parc d'entreprises au 1/1/87 (en milliers) 
2 Parc d'entreprises au 1/1/92 (en milliers) 
3 Évolution 1987-1992 du parc en 96 
4 Disparitions 1987-1991 / parc 1987 en % (indicateur annualisé en divi- 

sant par 5 )  
5 Créations 1987-1991 1 parc 1987 en % ( indicateur annualisé en divi- 

sant par 5)  
6 Créations 1991 / parc 1991 (en %) 

Les éléments statistiques synthétisés dans ce tableau font apparaître 
que sur la période 01/01/87-01/01/92 au moins, la région Nord-Pas-de-Calais 
accumule de nombreux handicaps, son parc d'entreprises diminue fortement, à 
cause de la conjugaison d'un taux de disparition d'entreprises élevé et d'un fai- 
ble niveau de créations. En 1994 par rapport à 1993, la diminution du parc 



d'entreprises s'accentue (-1.8 %). mais le niveau de créations s'améliore lé@- 
rement. En 1990 les créations rapportées au parc existant classent la r é ~ o n  
au 14ème rang des régions françaises, et au 2Sème rang si on les rapporte au 
nombre d'habitants en 1990 (Note d'Information Économique. 93). 

Tableau 2 

Contribution de la création d'entreprises au développement du tissu 

-- -- et - a la création d'emplois - par région. ---- - - - - -- -- - 

1 2 3 4 5 6 7 
Régions Nombre Taux de création Survie Taux de création d'emploi 

création 1985 

- - -- 

Alsace 
Aquitaine 
Auvergne 

Bourgogne 
Bretagne 
Centre 
Champagne-Ardenne 
Corse 
Franche-Comté 
Île-de- rance 
Languedoc-Roussillon 
Limousin 
Lorraine 
Midi-Pyrénées 
Nord-Pasde-Calais 
Basse-Noimandie 
Haute-Normandie 
Pays de Loue 
Picardie 
Poitou-Charentes 
P-A-C-A 
Rhône-Alpes 

..-- - - - -- - - - - - 

1991 1985 5 ans Global Durable Rang 

Ensemble métropole 240,8 9,5 6.2 43 2,2 1,6 1 I 

- - -- -- - - - 

Source INSI% 
1 Nombre de créations d'entreprises en 1991 (en milliers) 
2 Taux de création d'entreprises en1991 
3 Taux de création d'entreprises en1985 
4 Quotient de survie d'entreprises en 5 ans (96) 
5 Taux de création d'emplois en 1985 : global 
6 Taux de création d'emplois en 1985 : emplois durables en % 
7 Taux de création d'emplois en 1985 : rang 



Définitions : 

Créations d'entreprise : Déclaration d'une activité commerciale. in- 
dustrielle ou artisanale visant à obtenir un numéro officiel d'identification 
SIREN. 

Taux de création d'entreprises : Nombre d'entreprises créées en une 
année rapporté au nombre d'entreprises existantes l'année considérée. 

Quotient de survie a 5 ans : Pourcentage d'entreprises créées en 1985 
et encore actives à leur cinquième anniversaire. 

Taux de création d'emplois : Part des emplois créés par les entrepri- 
ses au cours de leur première année dans l'emploi total début 1985. 

Emplois durables : Nombre d'emplois existant au cinquième anniver- 
saire des entreprises du panel. 

L'intéressante analyse (Les thèmes régionaux p 157), dont les résultats 
sont synthétisés dans le tableau 2, date malheureusement un peu et ne tient 
pas compte des créations dans les secteurs agricole et des professions libérales. 
Toutefois, les éléments dégagés ont beaucoup d'intérêt quant aux orientations 
de l'analyse et à la masse d'information qu'il a été nécessaire de recueillir pour 
établir les résultats. En 1991, seuls 4% des entreprises nouvelles sont créées 
dans le Nord-Pas-de-Calais, et ceci malgré un taux de création en nette pro- 
gression de 1985 (5,5%) à 1991 (8,4%). Cette relative rareté aurait pu avoir 
comme contrepartie la qualité, ce n'est pas le cas : le quotient de survie des 
entreprises à 5 ans correspond à celui de la moyenne nationale. Le taux de 
création d'emplois en 1985 place la région en 16ème position, la part des 
emplois créés par les entreprises nouvelles la première année est plus faible 
que celle constatée dans l'ensemble métropole, quant au taux de création 
d'emplois durables, il est nettement plus faible. Il est le plus faible de France, 
hors Auvergne. 

Le bilan de la région Nord-Pas-de-Calais, en matière de créations 
d'entreprises, est donc peu satisfaisant, qu'on le compare à celui de la France 
entière ou à ceux des vingt et une autres régions. Pour compléter cette ana- 
lyse, nous allons à présent étudier la répartition des créations tant géograph- 
que que par secteur d'activité, à l'intérieur de cette vaste région. Le 
Nord-Pas-de-Calais représente 2,3% du territoire national et concentre 6,8% de 
la population. 



Les quinze zones A définies par I'INSÉÉ 



La création d'entreprises n'est pas homogène dans cette vaste région. 
tant dans sa répartition spatiale que dans les secteurs d'activité. Une analyse 
plus fine s'avère donc nécessaire, pour réaliser un bilan complet de la sit.uat,ion 
rencontrée dans le Nord-Pas-de-Calais. 

Nous avons choisi de mener notre analyse au niveau des 15 zones A. 
qui ont été définies par 1'Institut National de la Statistique et des Études Éco- 
nomiques, celle-ci ne porte que sur les créations pures, les reprises et 
réactivations n'ont pas été prises en compte. 

Nous allons rechercher. sur la période 1987-1995, homogène quant à la 
classd'ication par activités, les spécificités de chacune des zones : leur contri- 
bution à la création régionale, leur dynamisme, leur capacité à concentrer les 
créations et la spécialisation des entreprises nouvelles qu'elles accueillent. 

r3 La contribution sera appréciée en volume, pour définir le poids de 
chaque zone, mais aussi de façon relative, pour mesurer 
l'évol~ition de cette contribut,ion dans le t,emps. 

Le dynamisme régional et celui des zones sera appréhendé grâce à 
la méthode structurale-régionale. 

4 Les disparités spatiales seront mises à jour par les indices de 
concentration de GIN1 

Une recherche de spécialisation, à l'aide de I'indice du même nom, 
sera menée tant au niveau régional, qu'au niveau des zones. 

Le tableau 3, présenté ci-après, rassemble le nombre de créations tous 
secteurs confondus pour chaque zone et pour chaque année. Deux zones ac- 
cueillent nettement plus de créateurs que les autres, ce sont : celle de Lille et 
celle de Roubaix-Tourcoing. Alors qu'elles couvrent 7% du territoire de la ré- 
gion et abritent 30% de sa population. les deux zones concentrent près de 40% 
des créations d'entreprises de la rkgion. La zone de Lille, à elle seule, accueille 
plus de 25% des créations alors que son territoire ne représente que 5% du 
territoire. 



Tableau 3 

Les créations pures dans les 15 zones A du Nord-Pas-de-Calais 
ZONE 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995- 
Roubaix-Tourcoing 1038 1108 1143 1014 861 873 848 841 869 
Lille 2336 2188 2263 2119 1931 1776 1902 1887 1891 
Dunkerque 
Flandres-Lys 
Douaisis 
Valenciennois 
Cambrésis 
Sambre-Avesnois 

Artois-Ternois 
Lens 
Béthune-Bruay 

Calaisis 275 283 279 267 201 198 200 214 
Boulonnais 292 334 393 314 248 205 220 256 257 203 I 
Berck-Montreuil 239 250 213 218 185 188 180 185 1391 

INSÉI~ 

Les trois graphiques, qui suivent ce tableau 3, permettent de visualiser, 
la contribution de chacune des quinze zones sur la période 1987-1995 à la 
création d'entreprises régionales. Dans ce contexte régional résolument orienté 
à la baisse sur toute la période, chaque zone connaît un recul des créations 
d'entreprises. Toutefois la contribution relative de chaque zone est cer- 
tainement différente. Nous analyserons cet aspect dans un deuxième temps. 

Graphique 4 

Créations pures d'entreprises dans le Nord-Pas-de-Calais 
Contribution de chacune des zones 

* Roubaix-Toming * Lille *- DLniberq~se 

Source INSÉÉ, en nombre d'entreprises 



Dans les trois zones, la création d'entreprises évolue à la baisse de façon 
sensiblement parallèle. 

Graphique 5 

Créations pures d'entreprises dans le Nord-Pas-de-Calais 
Contribution de chacune des zones 

* Flandre-Lys * Douaisis f Valenciennois 
++ Cambrésis ++ San1bre-~4vesnois * Artois-Ternois 

Source I N S ~ ~ ,  en nombre d'entreprises 

La création dans les zones diminue globalement sur la période, mais de 
façon relativement différenciée. Après 1992 un redressement semble s'amorcer 
dans les zones de l'Artois-Ternois, du Douaisis, du Valenciennois et  du Cam- 
brésis. 

Graphique 6 

Créations pures d'entreprises dans le Nord-Pas-de-Calais 
Contribution de chacune des zones 

+ Lens f Béthune-Bruay f Saint-Omer 
+ Calaisis -fr Boulonnais ff Berck-Montreuil 

1 I 

Source I N S É ~ ,  en nombre d'entreprises 



La tendance, constatée après 1992 dans le graphique précédent, 
s'observe ici pour les seules zones du Boulonnais et du Calaisis. 

La contribution de chacune des 15 zones, à la création d'entreprises 
dans la région, se caractérise par une relative stabilité à la baisse dans le 
temps, comme le montre les trois graphiques et le tableau 3 précédents. En 
1992, on remarque, toutefois, une légère reprise de la création dans quelques 
zones : la zone Artois-Ternois, le Douaisis, le Valenciennois, le Cambrésis. la 
zone Sambre-Avesnois, le Boulonnais et le Calaisis sans que les chiffres de 
1994 aient retrouvé leur niveau de 1987. Le tableau 4, qui figure ci-après, re- 
late le poids relatif de chacune des quinze zones A, quant aux créations pures 
dans la région, il confirme l'observation précédente. Toutefois, certaines zones 
accroissent légèrement leur contribution. contrairement à d'autres. La zone de 
Lille assure plus du quart des créations pures sur toute la période, jusque 30% 
en 1993. La zone Roubaix-Tourcoing contribue de façon moindre, mais toute- 
fois de manière importante, qui atteint 14% en 1992. Les zones de Saint-Omer 
et de Flandres-Lys se situent toutes deux en queue de peloton avec des résul- 
tats particulièrement faibles de l'ordre de 1 à 2%. 

Tableau 2 

Le poids relatif de chacune des zones du Nord-Pas-de-Calais pour la 
création d'entreprises 

alenciennois 7,68% 8,22%' 7,43%1 6.82% 6,77% 6.67% 7 ,061  

4,18%, 4,42% 4,04% 3,97% 3,84%i 3,41% 4,37%/ 3,95% 
5.28% 5,04% 4.96%' 4,77% 5,17% 3,91% 4.08%) 

I 
ois-Ternois 5,98% 5.81% 5,65% 6,07% 5,20% 4,99%1 5,04%1 5,8556 

7,77% 7,74% 7,17% 6.95% 7,28% 7.16%' 6,89%( 7,37% 
Béthune-Bruay 5,76% 4,9556 5,24% 5,87% 5,57%l 6,40% 5,99% 5,8056 

Saint-Omer ~ ~ 1 1 %  2 , 4 2 1  2.53% 2.10% 2 3 7  2,32% 2.02% 2,06%1 
Calaisis 3,14% 3,28% 3,37%' 3,46% 3,04%1 3,22% 3,15% 3,19% 

Boulonnais 3,34% 3,87% 4,75% 4,07%1 3,75%[ 3,3336 3,47%( 3,82%1 
Berck-Montreuil 2,73% 2,90% 2,58% 2,83% 2,79%1 3,05% 2,84%/ 2,76%; 

Les droites de régression, qui suivent, permettent de mieux visualiser la 
tendance de l'évolution du poids relatif de chacune des zones dans sa contribu- 
tion à la création d'entreprises dans le Nord-Pas-de-Calais. 



Graphique 7 

Tendances des contributions des zones à la création d'entreprises 

* Roubaix-Tourcoing *- Lille +- Dunkorqut. 

Source INSÉÉ, en % 

La zone de Lille voit son poids relatif augmenter sur la période. La con- 
tribution de la zone de Roubaix Tourcoing est, quant à elle, stable de 1987 à 
1995. La zone de Dunkerque, bien qu'ayant bénéficié très tôt d'une zone fran- 
che, perd du terrain d'année en année, alors qu'elle apportait 6,41% des créa- 
tions pures à la région en 1987, elle n'en compte plus que 4,96% en 1995, con- 
naissant une baisse régulière sur toute la période. 

Graphique 8 

Tendances des contributions des zones à la création d'entreprises 

Source INSÉÉ, en % 

Bien que les tendances soient faiblement perceptibles, il est possible de 
déterminer deux groupes parmi ces zones. Les zones de Flandres-Lys, du 



Douaisis et du Cambrésis connaissent une légère progression de leur poids re- 
latif. Alors que les trois autres zones voient celui-ci diminuer. 

Graphique 9 

-- 

Les tendances des contributions des zones à la création d'entreprises 

-- 

Source INSÉÉ, en % 

Seule la zone de Béthune-Bruay connaît une progression. Les cinq au- 
tres zones connaissent une décroissance parallèle. 

Ainsi, parmi les quinze zones A étudiées, cinq ont connu une progres- 
sion de leur contribution à la création pure d'entreprises, mais ceci s'est effec- 
tué dans un contexte de régression au niveau régional Cette situation doit être 
comparée à celle, qu'y a été connue au niveau national durant la même pé- 
riode, afin de mesurer le dynamisme ou le manque de dynamisme rencontré 
dans la région Nord-Pas-de-Calais et à un niveau plus fin dans chacune de ses 
quinze zones. Cette analyse sera menée à l'aide de la méthode structu- 
rale-régionale. 

2) Mesure du dynamisme de la région et de ses zones par la mé- 
thode structurale-régionale 

La méthode structurale-régionale, utilisée ci-après, est une technique de 
décomposition de la variation dans le temps d'une grandeur économique, bien 
évidemment celle-ci sera la création d'entreprises. 

La méthode 

La méthode consiste à décomposer la variation de la création 
d'entreprises régionale dans un secteur d'activité i (i = l ,S ,  ..., m) entre deux 
dates, notées O et 1, selon la formule : (Dormard 95) 



E,O et E,] étant les créations d'entreprises au niveau national dans le secteur i 
aux temps O et 1 respectivement. On a : Eo = Ci EiO et El = Ci E,I 

Trois composantes peuvent être distinguées : 

1 Une composante nationale : CN, = eiO [ EIIEo - 1 ] 

Elle indique comment aurait évolué la création d'entreprises dans le 
secteur i, si elle avait varié comme la création d'entreprises au niveau natio- 
nal. La valeur de la composante dépend du poids du secteur dans la région et 
du taux de variation du niveau de la création nationale. 

2 Une composante structurelle : CS, = e , ~ [  Eil/Ei() - ElIEO 1 
Elle mesure la variation de la création d'entreprises régionale due au 

fait que la création nationale dans les différents secteurs a évolué différem- 
ment de la création nationale totale. Les différents secteurs connaissent des 
variations de volume de création. La composante structurelle va dépendre de 
la création régionale entre les différents secteurs d'activité. Elle sera positive 
si la région concentre beaucoup de secteurs fortement générateurs de création 
d'entreprises et négative dans le cas contraire. Elle dépend donc de l'aptitude 
de chaque région à attirer les secteurs les plus porteurs de création. La 
composante structurelle est donc dépendante de la spécialisation régionale. 

3 Une composante régionale : CR, = e,O[ eilIeiO - Eil/Ei0 ] 

La composante régionale, ou résiduelle, mesure la variation de la créa- 
tion d'entreprises due au fait que dans la région les créations dans chaque sec- 
teur varient différemment des créations nationales dans ce secteur. Elle per- 
met de mesurer le dynamisme des secteurs régionaux par rapport à ceux loca- 
lisés dans d'autres régions en matière de création d'entreprises. La compo- 
sante régionale peut ainsi mesurer l'avantage comparatif de la région. 

a) Analyse régionale 

Nous allons tout d'abord mesurer le dynamisme régional, en analysant 
la création d'entreprises dans le Nord-Pas-de-Calais durant la période 
1985-1994. 



Analysons. tout d'abord. la création régionale par grands secteurs 
d'activité : Industrie. Commerce, Services et Bâtiments et Travaux publics. sur 
la période 1985- 1994. 

Tableau 5 

~ - Créations -- - - - - d'entreprises - -- dans le Nord-Pas-de-Calais -- 

1985-1994 
- . -- --- - -- - 

Secteurs Variations Composantes 
/d'activité du nombre -- -- . - 1 

I de créations nationale structurelle régionale ---- - - - - - -- - 

- 136 - 130 - 147 141 

Le niveau général des créations d'entreprises dans le 
Nord-Pas-de-Calais, a évolué de façon plus défavorable qu'en France entière. 
La composante nationale fortement négative, met ainsi en valeur la diminu- 
tion du nombre des créations d'entreprises un  niveau national. La baisse du 
nombre des créations régionales aurait dû être inférieure de 157, pour corres- 
pondre à la tendance constatée au  niveau national. Une des composantes 
structurelles positive (320) prouve que dans la région, un secteur fortement 
porteurs de créations d'entreprises est bien représenté, il s'agit du commerce. 
La composante régionale confirme la faiblesse du dynamisme de la création 
régionale, par rapport à celui des autres régions 

Dans le secteur industriel, la composante nationale montre que le nom- 
bre de créations d'entreprises régionales est conforme à celle qui est constatée 
au niveau national sur la période. Par contre, l'effet est totalement inverse 
dans le secteur commerce, qui subit une moindre chute de son nombre de 
créations. La région est malheureusement très peu performante dans le sec- 
teur des services, pour lequel la composante régionale est fortement négative. 
Ce constat est identique pour le secteur bâtiment-travaux publics avec toute- 
fois une faiblesse moins marquée. 

Il est intéressant d'examiner comment ces différentes composantes ont 
évolué au cours de la période. La méthode consiste à agréger les composantes 
de chaque secteur année par année. Pour la période 1985-1994 on obtient les 
graphiques 10 à12. 



Graphique 10 

I Composantes nationales 

La composante nationale est négative sur pratiquement toute la période. 
L'année 1989 est atypique. Une inversion de la tendance semble s'amorcer à 
partir de 1991. 

Graphique 11 

Composantes structurelles 

Les composantes structurelles sont par contre positives, sauf en 1989 et 
1994. La région concentre les secteurs industrie et commerce, qui sont por- 
teurs de créations. La spécialisation régionale, que nous étudierons ci-après, 
apparaît grâce à ces composantes structurelles. 
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Graphique 12 

Composantes régionales 

Les composantes régionales sont pratiquement toujours négatives, ceci 
confirme le manque de dynamisme des secteurs régionaux, par rapport à ceux 
qui sont localisés dans d'autres régions. Toutefois, on note, à partir de 1989, 
une tendance que nous appellerons positive. Elle laisse espérer une inversion 
favorable de cette situation. 

b) Analyse des zones A 

Nous allons adapter la méthode structurale-régionale pour effectuer 
notre analyse au niveau des zones A. 

On peut écrire la formule de décomposition sous la forme : 

avec : 

ei' et e,O : créations d'entreprises dans la zone dans le secteur i aux 
temps O et 1 

Nil et NiO : créations d'entreprises dans la région dans le secteur i aux 
temps O et 1 

Eil et EiO : créations d'entreprises en France dans le secteur i aux temps 
O et 1 



Dans cette décomposition 

ejO [ EillEio - 1 ] est l'effet national 

O[ N I 4 0  - EiliEio ] est l'effet régional ei 1 

eio[ eille,O - N,lINjO ] est l'effet résiduel ou effet de zone 

Il est possible de faire la somme pour tous les secteurs i : 

avec : el =Xi e,l et  eo =Ci eio 

Les quinze zones ne bénéficient pas de manière identique des effets 
d'entraînement nationaux et régionaux. Nous allons mesurer le dynamisme de 
chacune des zones sur la période 1987-1995, période durant laquelle nous bé- 
néficierons d'une homogénéité quant aux nomenclatures d'activités. Pour ce 
faire, nous procéderons comme précédemment, en examinant comment les dif- 
férentes composantes ont évolué au cours de la période .Chaques composantes 
sont calculées année par année, en utilisant comme année de référence l'année 
qui précède. Nous pratiquerons les calculs pour chacune des quinze zones. 

La zone de Roubaix-Tourcoing 

Tableau 6 

Créations d'entreprises dans la zone Roubaix-Tourcoing 

I Variations Composantes Composantes1 Composantes I 
des créations nationales - régionales résiduelles 

1988- 1987 70 23 -37 



La composante résiduelle, ou effet de zone, est forte. La création 
d'entreprises dans la zone Roubaix-Tourcoing connaît, en général, une évolu- 
tion indépendante de celle rencontrée dans la région. La composante régiona- 
les pénalise le dynamisme de la zone. 

La zone de Lille 

Tableau 7 

Le schéma mis en valeur pour la zone Roubaix-Tourcoing se reproduit 
dans la zone de Lille. La composante résiduelle y est tout aussi forte. Mais la 
zone est en quelque sorte pénalisée par son appartenance à la région 
Nord-Pas-de-Calais. 

La zone de Dunkerque 

Tableau 8 

Créations d'entreprises dans la zone de Dunkerque 
' Variations Composantes/ Composantes / Composantes 

Années des créations nationales regionales résiduelles 
1988-1987 -60 12 1 -20 / -52 
1989-1988 8 -47 1 13 I -34 1 -26 
1990-1989 ; - 11 - 7 -23 ' 19 
1991-1990 : - 70 -50 ' -13 1 -7 
1992- 1991 -24 - 13 -13 I 

1 
2 

1993-1992 ' - 19 -3 1 14 ;  - 30 
1994-1993 36 I 9 1 10 1 17 
1995-1994 j A - P  -36 ' 7 :  -10 ' -33 
1995-1987 l -231 -45 1 -90 / -96 



Les composantes régionales et résiduelles sont négatives sur presque 
toute la période. Elles combinent leurs effets et expliquent les mauvais résul- 
tats de la zone. 

La zone Flandres-Lys 

Tableau 9 

Créations d'entreprises dans la zone de Flandres-Lys 
* 

i Variations I Composantes 1 Composantes1 Composantes 
Années , des créations nationales régionales résiduelles 

1988-1987 6 4 ' - 7 9 I 

On retrouve dans cette zone les tendances dégagées dans celle de Rou- 
baix-Tourcoing. L'année 1995 est tout à fait remarquable. 

La zone du Douaisis 

Tableau 10 

Créations d'entreprises dans la zone du Douaisis 
I 1 1 

1 Variations Composantes1 Composantes1 composantes( 
! des créatjons , nationales -- , régionales ---- --A résiduelles 

1988-1987 1 11 9 -15 1 
i 

1989-1988 1 -32 ' 11 1 -29 1 - 17/ 14 

Ici encore, on constate un certain dynamisme de la zone si on compare 
87 à 95, avec une année exceptionnelle 1994. 



La zone du Valenciennois 

Tableau 11 

Créations d'entreprises dans la zone du Valenciennois 
I 

Variations 1 Composantes Composantes Composantes 
Années , des créations nationales régionales --residuelles _ 

1988- 1987 37 15 -24 46 
1989-1988 -95 ' 19 ' -49 -65 

1 

Comme dans la zone de Dunkerque, toutes les composantes sont négati- 
ves entre 87 et 95. L'effet de zone s'ajoute à la composante régionale. 

La zone du Cambrésis 

Tableau 12 

Créations d'entreprises dans la zone du Cambrésis 
1 
1 l I 

I ' Variations ~om~osantes ;  ~om~osantes !  ~om~osantesl  
; nationales j r é g i o n i s  1 

- q-- 

Dans la zone du Cambrésis, l'effet de zone est pratiquement neutre sur 
la période 87-95. L'effet régional domine largement, l'année 1993 est atypique. 



La zone de Sambre-Avesnois 

Tableau 13 

Créations d'entreprises dans la zone de Sambre-Avesnois 
I I 

Variations ' Composantes Composantes Composantes 
Années , des créations , nationales régionales - résiduelles -- - -- - - - 

-27 1 O - 16 -2 1 I 

Les composantes régionales et résiduelles amplifient l'effet national en- 
tre 87 et 95. L'année 1992 se distingue par des résultats particulièrement 
mauvais. 

La zone de l'Artois-Ternois 

Tableau 14 

Créations d'entreprises dans la zone de l'Artois-Ternois 
+ 

Variations 1 composantesi ~ o m ~ o s a n t e s  Composantes 
des créations , nationales - régionales 1 résiduelles 

-22 : 11 -19 1 
1 

-14 
1989-1988 1 -34 ' 13 -34 i - 13 
1990- 1989 1 -7 -24 32 

l 

Ici encore, la composante régionale a une forte influence sur le niveau 
de création de la zone entre 87 et 95, qui a de meilleurs résultats que bien 
d'autres zones de la région. 



La zone de Lens 

Tableau 15 
Créations d'entreprises dans la zone de Lens 

Années 
Variations Composantes Composantes Composantes 

des créations nationales régionales- - -  résiduelles - 

- 12 15 -24 - 3 

1989-1988 -75 18 -46 -4'1 

Toutes les composantes cumulent, entre 87 et 95, leurs effets pour ex- 
pliquer le faible taux de création. Sauf en 1994, année remarquable, lors de 
laquelle la zone réussit une belle performance. 

La zone de Béthune-Bruay 

Tableau 16 
Créations d'entreprises dans la zone de Béthune-Bruaÿ 

Variations Composantes I Composantesl Composantes 
Années -. - -- - - des -- créations -- -- -- - nationales --. régionales - - -- - -- 1 résiduelles 

7 -- - 

1988-1987 1 -77 
11 -18 ' - 70 

6 11 -29 ' 24 1 :YYU::98Y 20 - 7 -23 i 50 

1991- 1990 -84 -51 ' -14' - 19 
1 

1992-1991 25 -13 -12 ~ 50 
1993-1992 - 14 - 4 16 1 - 26 

I 

1994- 1993 9 10 11 I 
l 

-12 
1995-1994 16 1 

R 

1 
-- --- -- - - - -- - - 

-10 I 19 
+--- -- -- - - - -- 

-99 -41 1 -81 1 22 

La composante résiduelle est nettement positive sur la période 
1987-1995, atténuant ainsi l'effet régional sur le niveau de création. 



La zone de Saint-Omer 

Tableau 17 

Créations d'entreprises dans la zone de Saint-Omer 
r < 

1 Variations Composantes Composantes composantes1 
Années , des créations , nationales régionales résiduelles 1 

a- 

1988-1987 24 4 - 6 26 

Les composantes régionales et résiduelles, entre 87 et 95, ajoutent à 
l'effet national leurs mauvais résultats. A noter l'année 1988, durant laquelle 
le dynamisme de la zone neutralise l'effet régional. De même en 1994, toutes 
les composantes sont positives, tous les effets d'entraînement ont joué positi- 
vement. 

La zone du Calaisis 

Tableau 18 

Créations d'entreprises dans la zone du Calaisis 
I l I 

Variations i Composantes1 
Années des créations -- nationales ré 

1988-1987 8 6 

C'est surtout l'effet régional qui prévaut sur la période 87-95, en 1991 
l'effet de zone s'est toutefois fait sentir. 



La zone du Boulonnais 

Tableau 19 

Créations d'entreprises dans la zone du Boulonnais 
I 

Variations Composantes Composantes Composantes 
Années , des créations nationales régionales résiduelles -- - - 

1988- 1987 42 6 -10 46 1 

L'effet de zone est particulièrement fort sur la période 87-95, bien que 
l'on constate des variations d'une année sur l'autre. L'effet résiduel i d u e  
positivement sur l'effet régional, ainsi le niveau de création de la zone se rap- 
proche du niveau national. 

La zone de Berck-Montreuil 

Tableau 20 

Créations d'entreprises dans la zone de Berck-Montreuil 
I 1 I 

Variations ' Composantesi Composantes/ Composantes 
Années des créations nationales 1 régionales 1 résiduelles 

1988- 1987 11 5 -8 14 
l I I 

1989- 1988 -37 6 1 -17 1 -26 
1 , 

1990- 1989 
I 

5 -3 ; -11 1 19 
I 

1991-1990 -33 -24 / -7 1 - 2 
l l 

1992-1991 3 -61 
l -7 / 16 

l 
1993- 1992 -8 i -2 

I l 1 - 14 
1994-1993 5 

1 I 5 1 -5 
1995-1994 -46 ' 3 -5 ' -44 

La composante résiduelle est plus forte que la composante régionale en- 
tre 87 et 95, accentuant ainsi l'influence de l'effet régional. 



Tableau 21 

Synthèse 

Valenciennes 

Cambrésis 

Sambre-Avesnois 

Artois-Ternois 

Lens 

Béthune-Bruay 

Saint-Omer 

Calaisis 

Boulonnais 

Berck-Montreuil 

Variations Composantes Composantes Composantes 
des créations nationales régionales résiduelle_s_ 

-169 -84 - 165 80 
-445 - 188 -373 116 

-23 1 -45 -90 -96 
-31 - 16 -32 1 7 
-71 -34 -67 30 

-203 -54 -107 -41 
-83 -29 -58 5 

- 162 -37 - 74 -51 
- 120 - 42 -84 6 
-225 -55 - 109 -41 

- 99 -41 -81 22 
-57 -15 -30 -13 
-72 -22 -44 - 6 
-35 -24, -47 3 5 

-100 -20 -38 - 42 

Au cours de la période 1987-1995, on constate une baisse des créations 
d'entreprises dans l'ensemble des zones, baisse induite par la conjonction des 
effets national et régional, les composantes sont négatives pour toutes les zo- 
nes. L'effet régional est négatif, mais toutes les zones n'ont pas suivi cette ten- 
dance. Huit zones ont fait preuve d'un dynamisme visant à essayer de 
compenser le mauvais effet d'entraînement. Ce sont les zones de Lille (116), 
Roubaix-Tourcoing (80), Boulonnais (35), Douaisis (30), Béthune-Bruay (22), 
Flandres-Lys (17), Artois-Ternois (6) et Cambrésis (5). Les sept autres zones 
ont, au contraire amplifié le phénomène. 11 s'agit des zones de Dunkerque 
(-96)' qui bénéficie d'une zone franche, Sambre-Avesnois (-511, 
Berck-Montreuil (-42), Lens (-41), Valenciennes (-41), Saint-Omer (-13) et Ca- 
laisis (-6). On remarquera que les zones côtières sont fortement représentées 
dans le second groupe, tout comme celles qui ont subi la crise sidérurgique et 
la fermeture des mines de charbon. 

3) Les disparités spatiales de  la création d'entreprises dans le 
Nord-Pas-de-Calais 

La rareté des données statistiques locales rend difficile la déhition et 
la mesure des disparités intra-régionales. Ici encore nous ménerons notre ana- 
lyse au niveau des 15 zones A de YINS~É, car les informations les plus fines 



ne sont disponibles qu'à ce niveau, en notant toutefois que celui-ci offre un bon 
cadre d'analyse à l'intérieur de la région. 

Pour mesurer l'évolution des disparités ou des concentrations in- 
tra-régionales, il existe un grand nombre d'indicateurs. Notre objectif est de 
chercher à étudier l'évolution de la concentration spatiale des créations 
d'entreprises, pour savoir si, au cours du temps, elles se sont regroupées sur 
des espaces de plus en plus restreints etlou dans des zones à population plus 
ou moins dense, accentuant ainsi le phénomène de polarisation, ou si, au con- 
traire on a assisté à un étalement des créations d'entreprises à l'intérieur de 
l'espace régional. 

Un grand nombre d'instruments de mesure de la concentration spatiale 
sont disponibles .(Dormard. 1994): le coefficient de localisation d'IZARD, 
l'indice de concentration de GINI, l'écart quadratique absolu ou logarithmique, 
l'indice d'HELLINGER ou l'indice logdinéaire. Notre analyse de l'évolution des 
disparités sera menée à l'aide de l'indice de concentration de GINI, qui est 
considéré comme l'un des meilleurs instruments. 

Si on note $ et gi (i = indice des zones) les pourcentages correspondants 
aux caractéristiques retenues, l'indice de GINI peut s'écrire : (VALEYRE, 1993) 

a) La répartition spatiale des créations d'entreprises 

Durant les 9 années, toutes les zones A de la région Nord-Pas-de-Calais 
ont subi une baisse du volume de créations d'entreprises, celle-ci a été de 73% 
pour l'ensemble de la région de 1987 à 1995. Si l'on prend comme base 100 
l'année 1987, les zones de Berck Montreuil et de Dunkerque réalisent les plus 
mauvais scores avec respectivement 58 et 59 en 1995, le meilleur score ( 88 ) 
revenant au Boulonnais. 

Graphique 13 

Créations d'entreprises en 1995 
Base 100 : 1987 



Ces observations signifient-elles que l'on assiste sur la période 
1984-1995 à une concentration des créations dans certaines zones ? Pour le 
mesurer nous avons rapproché le nombre de création par zone et la superficie 
de chacune d'elle, pour calculer année par année l'évolution de l'indice de 
GINI. 

Tableau 21 

La concentration spatiale des créations dans le Nord-Pas-de-Calais 
Indices de GINI 

- -- - - - 

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 
-- -. 

Créations 0,902 0,896 0,893 0,894 0,899 0,897 0,9 0,898 0,909 
b 

Une baisse de l'indice indique un mouvement d'homogénéisation des 
zones, une augmentation de l'indice reflète une augmentation des particulari- 
tés locales. Bien que les écarts soient relativement faibles, il est possible de 
déceler deux périodes. De 1987 à 1989 l'on assiste à un léger mouvement ten- 
dant à l'homogénéisation de la création d'entreprises dans les zones. A partir 
de 1990 la tendance s'inverse au profit d'une augmentation des disparités 
locales. Toutefois sur une période aussi courte et des écarts aussi faibles, il est 
prudent de conclure à la stabilité apparente en matière de répartition spatiale 
des créations d'entreprises dans la région. 

Graphique 14 
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Ce graphique explicite bien les tendances décrites précédemment par 
rapport aux superficies des zones. 



b) Répartition des créations par rapport a la démographie 

La création d'entreprises est-elle en relation avec la densité de popula- 
tion des zones ? Pour le mesurer nous avons rapproché le nombre de créations 
par zone et la population de chacune d'elle. 

Tableau 22 

La concentration dernographique des créations dans le 
Nord-Pas-de-Calais 

Indices de GIN1 
- - -- - - 

1987 1988 1989 1990 ' 1991 1992 1993 1994 1995 

---- - - -- - - - 

Créations 0,9 0,894 0,891 0,893 0,897 0,895 0,899 0.897 0,907 

Le phénomène est très semblable à celui qui a été constaté précédem- 
ment. L'indice varie trop peu sur la période, pour permettre de déceler une 
concentration des créations d'entreprises dans les zones à forte densité de po- 
pulation et réciproquement. 

Graphique 15 

Concentration et  densités démographiques 
Créations dans le Nord-Pas-de-Calais 

1 + Indices d e  GIN1  1 

Ce graphique décrit une évolution parallèle à celle du graphique précé- 
dent, il semble donc que la répartition spatiale des créations est stable sur la 
période. 



4) Spécialisations sectorielles 

Les créations d'entreprises se répartissent, de façon non homogène. en- 
tre les Mérents secteurs d'activités. Nous en distinguerons quatre grands : 

l'Industrie, le Commerce, les Services et le Bâtiment Travaux Publics. Il est 
intéressant de comparer la répartition rencontrée dans le Nord-Pas-de-Calais 
(et celle de ses zones), à celle constatée en France, pour rechercher l'existence 
d'une spécialisation de la création dans un ou plusieurs secteur(s) d'activité. 
L'utilisation d'indices de spécialisation géographique permet de savoir si les 
créations régionales et de zones apparaissent particulièrement orientées vers 
un secteur ou un ensemble de secteur. L'indice de spécialisation des créations 
d'entreprises de la région dans un secteur s'obtient selon la formule suivante 
(DORMARD 1997) : 

x et X étant le nombre total de créations d'entreprises, xj et Xj le nombre de 
créations d'entreprises dans le secteur j , de la région Nord-Pas-de-Calais et de 
la France respectivement, si nous menons l'analyse au niveau régional. La 
spécialisation sectorielle de la région est forte lorsque l'indice est supérieur à 
1. 

a) Spécialisations sectorielles de la région 

Graphique 16 

Indices de spécialisation sectorielle 
Nord-Pas-de-Calais 
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Source I N S ~ ~  



EE 1994 les créations d'entreprises de la rPginn Nord-Pas-de-Calais snnt 
fortement orientées vers les secteurs industrie (indice : 1.0'7). contrairement à 
la situation rencontrée en 1987 (indice : 0,9Sj: le commerce (indice : 1.14) con- 
nS t  iin moindre engoiiement q d e ~  19V7 (inchce : 1.23). Le secteiir bâtinient 
-travaux publics présente tant en 1994 qu'en 1987 un taux de créations infé- 
rieur au taux constaté au niveau national. La région connaît une Iâibiesse de 
création dans le secteurs des services (inthces: 0.91 en 1994 et 0.95 en 1982. 
Ce constat, concern~nt les services est préoccupant, Y ne c c n d ~ t  pas 12 région 
vers la mutation d'activité souhaitable. Cette tendance se vérifie sur toute la 
période 1987- 1994 

Graphique 17 

kvoiution des indices de spécialisation 
Nord-Pas-de-Calais 
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Source INSI% 

D e u  secteurs se distinguent : le commerce pîl-ir leqiiel on constate une 
forte spécialisation sur les huit années ( l'indice de spécialisation est toujours 
supérieur a 1 j et le secteur bâtiment-travaux publics, qui iui au contraire, est 
faiblement représenté dans la région ( l'indice de spécialisation est toujours 
inférieur à 1 ). Il se crée donc, dans le Nord-Pas-de-Calais, plus d'entreprises à 
caractère commercial qu'en moyenne dans les autres régions françaises et 
moins d'entreprises dii sectelx bâtiment-travaux publics. L'indice de spéciuli- 
sation de création d'entreprises dans le secteur industriel a tendance à pro- 
gresser favorablement sur la période, tout comme celui de la création dans les 
services de 1988 a 1992, mais pour ce dernier la tendance s'inverse en 1992. 
Cette analyse,   ce née uu niveau régional, peut être affinée un recherchant la 
spécialisation des zones, en les comparant à la région et à la France entière. 



b) Spécialisations sectorielles des zones A de la région 

Nous analyserons la spécialisation de chacune des 15 zones A. en les 
comparant successivement aux constat effectués au niveau régional et au ni- 
veau national. Nous vérifierons ainsi, si il y a ou non homogénéité de spéciali- 
sation des zones au niveau régional, et si certaines zones évoluent comme la 
région, comme la France entière ou connaissent leur propre spécialisation. 
Nous allons utilisé la formule précédente 

Dans la recherche de la spécialisation de chaque zone par rapport à la 
région, x et X sont le nombre total de créations d'entreprises, xj et Xj le nombre 
de créations d'entreprises dans le secteur j , de la zone et de la région 
Nord-Pas-de-Calais respectivement. Pour la spécialisation sectorielle de cha- 
que zone par rapport au  pays tout entier, x et  X sont le nombre total de créa- 
tions d'entreprises, xj et Xj le nombre de créations d'entreprises dans le sec- 
teur j , de la zone et  de la France respectivement. 

a Zone de Roubaix-Tourcoing 

Graphique 18 
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La zone Roubaix-Tourcoing connaît sur la période une forte spécialisa- 
tion dans le secteur industriel, celle-ci se véritie dans le temps (cf. graphiques 
19 et  20), la zone a un développement industriel supérieur à celui de la région 





Zone de Lille 

La zone de Lille présente un profil un peu surprenant, entre 1987 et 
1994, les secteurs commerce et services ne progressent pas. comme il aurait 
été légitime de s'y attendre (graphique 21). 

Graphique 2 1 
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Source INSÉÉ 

Les services évoluent de façon stable, si l'on compare les créations de la 
zone aux créations régionales, la zone de Lille n'est pas le site privilégié des 
créations commerciales, l'indice.de spécialisation dans sa comparaison régio- 
nale est inférieur à 1. Il faut noter la faible création dans les secteurs indus- 
trie et BTP, indices < 0,9, concernant le secteur industrie, ce n'est pas une 
surprise (graphique 22). 

Graphique 22 
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Comparées aux créations nationales (graphiques24)' les créations de la 
zone se scindent en deux groupes : une spécialisation marquée dans les 



services et le commerce et une faible représentation des secteurs industrie et 
BTP. 

Graphique 23 
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d Zone de Dunkerque 

Le secteur industriel est fortement représenté dans la zone de Dunker- 
que (graphique 24), son statut de zone franche a nettement favorisé cette con- 
centration. Cette spécialisation n'a pas bénéficié aux autres secteurs, qui n'ont 
pas connu d'effet d'entraînement. 

Graphique 24 
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Que la référence soit régionale ou nationale. la prépondérance du sec- 
teur industriel est très nette. Le secteur commerce régresse, que l'on compare 
les créations à celles constatées au niveau régionale ou au niveau national. 
Par contre, Services et BTP progressent. 

Graphique 25 
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Les secteurs industrie et bâtiment-travaux publics sont bien représentés 
durant toute la période. 

Graphique 26 

Évolution des indices de spécialisation 
Zone de Dunkerque 1 France 



Par contre, lorsque l'on analyse la spécialisation par rapport à la France 
entière, ce sont les secteurs industrie et commerce qui se distinguent sur la 
période 198'7- 1994. 

Pour alléger le propos, nous avons choisi de ne décrire que l'évolution 
des indices de spécialisation des trois zones, qui accueillent le plus de 
créations d'entreprises. Pour les autres zones, nous ne présenterons que la 
comparaison entre les indices des années 1987 et 1994> en vérifiant toutefois 
qu'ils relatent une réelle tendance. 

Zone du Douaisis 
Graphique 27 
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Les créations industrielles ont progressé de façon spectaculaire entre 87 
et 94, quelle que soit la référence retenue, régionale ou nationale. On constate 
une tendance inverse, mais moins prononcée, dans les secteurs commerce et 
bâtiment-travaux publics. Alors qu'en 1987, la spécialisation de la zone était 
plutôt orientée vers le commerce, le Douaisis semble amorcé une reconversion 
dans le secteur industriel. 

+ Zone du Valenciennois 

La zone du Valenciennois (graphique 29) est nettement spécialisée dans 
les secteurs commerce et bâtiment-travaux publics. On notera sur la période 
une baisse de spécialisation dans trois des secteurs l'industrie, le commerce et 
le bâtiment-travaux publics. Bien que le secteur services soit insuffisamment 
représenté dans la zone, on constate sur la période une progression des créa- 
tions dans ce secteur que ce soit par comparaison à la tendance régionale ou 
nationale. 



Graphique 28 
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Zone du Cambrésis 
Graphique 29 
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Le Cambrésis (graphique 29) se caractérise par une spécialisation mar- 
quée dans l'industrie et le commerce, quant aux créations d'entreprises dans 
cette zone. Les indices de spécialisation industrielle atteignent 2,05 en  1992 et 
1,84 en 1989 par rapport aux créations régionales, les résultats sont équiva- 
lents dans la comparaison nationale. Dans le secteur commerce, la spécialisa- 
tion s'estompe au  cours de la période comparativement à la région, mais ceci 
ne se vérifie pas si l'on compare les créations de la zone aux créations nationa- 
les. Les créations dans les secteurs services et  bâtiment-travaux publics res- 
tent insuffisantes pour constituer une spécialisation. 



d Zone Sambre-Avesnois 

Graphique 30 

Indices de spécialisation 
Zone Sambre-Avesnois 

Indice 198 71 région Indice 198 71 France 
7 - 
__ Indice 19941 région , Indice 19941 France 

Source INSÉÉ 

Comme dans la zone du Cambrésis, on note une spécialisation des créa- 
tions d'entreprises dans les secteurs industrie et  commerce. Cette observation 
est constante sur la période, que la comparaison s'effectue avec la référence 
régionale ou nationale. Le secteur bâtiment-travaux publics accueille de plus 
en plus de créateurs. 

Zone Artois-Ternois 

Graphique 3 1 
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Bien que l'on constate un fléchissement en 1991 et 1992. la spécialisa- 
tion dans le secteur industriel est nette en 1994. Par contre, dans le secteur 
bâtiment-travaux publics on note la tendance inverse. Les secteurs commerce 
et services accueillent un nombre de créations globalement comparable sur 
toute la période. Les années 87 et 94 ne sont pas représentatives. 

d Zone de Lens 

Graphique 32 

Indices de spécialisation 
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Cette zone se singularise par la prépondérance de la création dans les 
secteurs commerce et bâtiment-travaux publics. La progression dans le secteur 
industrie se vérifie dans le temps. On remarquera la faible représentation des 
créations dans le secteur services, avec une tendance nette à la diminution 
proportionnelle d'implantation d'entreprises de services dans la zone. 

Q Zone de Bethune-Bruay 

Les créations d'entreprises industrielles progressent dans la zone 
(graphique 33). Si les indices 87 et 94 décrivent correctement l'évolution de la 
période pour le secteur commerce dans le contexte régional, la situation est un 
peu plus contrastée sur la période, si l'on effectue la comparaison avec le ni- 
veau national, l'indice de l'année 1993, par exemple, est de 1,54. Les secteurs 
services et bâtiment travaux publics n' attirent pas particulièrement les créa- 
teurs de la zone. 



Graphique 33 
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* Zone de Saint-Omer 

Graphique 34 

Indices de spécialisation 
1 Zone de Saint-Omer 1 

Industrie 

Indice 19871 région Indice 19871 France 
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Source I N S ~ É  

Aucun secteur ne se distingue dans cette zone où l'on semble créer des 
entreprises proportionnellement dans les mêmes secteurs qu'en France et  que 
dans la région. Nous noterons toutefois, une légère spécialisation dans le sec- 
teur industrie qui se confirme dans le temps, un  certain rattrapage dans le 
secteur commerce et  une diminution dans les services et  le bâtiment-travaux 
publics. 



a Zone du Calaisis 

Graphique 35 
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On notera dans la zone du Calaisis, une tendance à la spécialisation 
dans le secteur commerce, et une perte de spécialisation dans le secteur bâti- 
ment-travaux publics. 

Zone du Boulonnais 

Graphique 36 
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La zone du Boulonnais est bien peu spécialisée, seul le secteur com- 
merce émerge quelque peu et progresse. 



Q Zone de Berck-Montreuil 

Graphique 37 
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Cette zone présente un manque de spécialisation comparable à celle du 
Boulonnais, les créations dans les secteurs industrie et bâtiment-travaux pu- 
blics s'effondrent. 

* Synthèse 

Le tableau qui figure ci-dessous, permet de visualiser les tendances de 
spScialisation des zones par rapport à la région en 1994, et celle de la région 
par rapport à la France. Les symboles utilisés ont le sens suivant : + Si l'indice 
est > à 1, O s'il est proche de O et - s'il est < à 1. 



Ainsi, la région est plutôt spécialisée dans les secteurs industrie et 
commerce, et attire peu les créations dans les secteurs services et 
bâtiment-travaux publics, au moins en 1994. Les zones de la région présentent 
le même profil, ceci prouve que les créations y sont assez bien réparties dans 
chacun des secteurs. En effet, les spécialisations dans les secteurs commerce et 
industrie apparaissent dans plus des deux tiers des secteurs, par contre 
pratiquement aucune zone ne se caractérise par une nette spécialisation dans 
le secteur services. 

Conclusion 

Cette analyse fine de la création d'entreprises dans la région et dans 
chacune de ses zones, avec les réserves nécessaires à émettre quant à la durée 
de la période étudiée, révèle : 

+ Une propension moindre à la création d'entreprises dans le 
Nord-Pas-de-Calais qu'en France 

Q Plus de créations d'entreprises dans le secteur industrie qu'en 
France 

+ Moins de créations d'entreprises dans le secteur service qu'en 
France 

Q Aucun phénomène de concentration significatif sur la période 

Q Une spécialisation régionale de la création d'entreprises dans les 
secteurs industrie et commerce 

+ Un poids important des trois zones Roubaix-Tourcoing, LiUe et 
Dunkerque 



Chapitre 2 

La création d'entreprises dans le Nord-Pas-de-Calais : 
comparaison avec la Wallonie 

La création d'entreprises dans la région Nord-Pas-de-Calais, ne peut 
s'analyser sans références. Une de celles-ci peut être la situation rencontrée 
dans les vingt et une autres régions françaises, comme nous l'avons vu 
précédemment. Mais dans ce cas, les politiques d'aide, d'incitation et 
d'accompagnement menées au plan national, quant à la création d'entreprises, 
sont neutres. Aussi, il nous a paru nécessaire d'établir une comparaison entre 
le Nord-Pas-de-Calais et une autre région Européeli~ie, p o u  exercer notre 
analyse dans deux régions administrées par des États différents. 

Notre choix s'est porté sur la Wallonie. Cette région belge, contigüe au 
Nord-Pas-de-Calais, est comme nous le verrons économiquement et 
culturellement très proche de la région fiançaise. La Wallonie présente de plus 
une particularité très intéressante : les créations d'entreprises y sont beaucoup 
plus nombreuses. 

A) Deux régions aux multiples points communs qui se distinguent 
par leurs volumes de créations d'entreprises. 

1) La Wallonie 

La Wallonie est une partie de la Belgique où sont parlés les dialectes 
romans, principalement le wallon (roman : diverses langues issues du latin). 
Elle doit son nom, apparu en 1845, et sa signification au dualisme 
wallo-flammand, dualisme qui s'est aggravé avec les victoires du flamingan- 
tisme. Certains milieux dits wallingants ont même formulé des revendications 
nationalistes (De La Guérivière, 1994). Plus récemment (( Face aux revendica.- 
tiorzs sépa.ra.tistes de  la Flandre, les (( ra.tta,chistes )) walloas reprennent d u  poil 
de la bête. L'idée d'un ratta.chenzer~t de la Wallorzie à la Fra,r~ce jadis utopique 
apparaît désorm,a,is comme llultim,e recou,rs pour nombre de Belges francopho- 
nes e7~ cas d'éclatement de l a  Belgique.))(Le Point 1997) 

La Wallonie se compose des provinces du Hainaut, de Namur, de Liège, 
de Luxembourg (sauf la région d'Arlon) et du sud du Brabant. Elle s'étend sur 
16.844 km2, et est peuplée de 3.255.711 hab (en 1991), soit une densité de 193 
hab/km2. 

La capitale de la Wallonie est Liège. 



La Wallonie est une entité morale et culturelle assez récente. qui n'est 
homogène que par sa langue : le fiançais. Le problème linguistique prend un 
aspect politique, le fiançais est considéré comme véhicule de libre-pensée et le 
renouveau flamand est exploité par les catholiques majoritaires. En juillet 
1963, à la suite des heurts entre communautés wallonne et flamande, une loi 
a fixé la répartition géographique et l'emploi des langues en matière adminis- 
trative et judiciaire, ainsi que pour l'enseignement. 

La dominante industrielle est la mécanique et la chimie. 

a) Province du Hainaut: 

Le Hainaut est une région historique, située partie en France, partie en 
Belgique, à l'ouest du massif Ardennais, et qui tire son nom d'un petit affluent 
de droite de l'Escaut, la Haine. 

Le comté du Hainaut fut fondé par Gilbert, gendre de l'empereur Lo- 
thaire ler (+846). En 1055, il passa à Baudouin VI de Flandre. Il s'accrut du 
comté de Namur en 1169. A la mort de Marguerite II, le Hainaut passa à la 
maison d'Avesnes. En 1300 il s'élargit des comtés de Hollande, de Frise et de 
Zélande. Le traité de Deft (1428) céda ces états au duc de Bourgogne, Philippe 
II le Bon. Ceux-ci suivirent dés lors le sort des Etats bourguignons. Le traité 
des Pyrénées (1659) et celui de Nimègue (1678) donnèrent à la France la partie 
méridionale du Hainaut, qui forma le Hainaut fiançais. Le Hainaut autrichien 
fut annexé à la France en 1795, devint en 1814 une province des Pays-Bas et, 
en 1830, une province belge. 

Le Hainaut belge province du sud de la Belgique à une superficie de 3 
720 km2 et compte 1 278 791 hab (en 1991), soit une densité de 344 hab/km2, 
son chef-lieu est Mons, il comprend plusieurs régions: 

A l'Ouest en bordure de la plaine flamande , se trouve une région agri- 
cole (lin, tabac, élevage laitier) et textile (filature et tissage de la laine , du co- 
ton et du lin), avec de nombreuses sucreries. 

Au centre les fermes sont rassemblées en villages. 

D'Ouest e n  Est, le <( pays noir )) est une région industrielle de 50 kms 
de long, aux paysages de terrils et de chevalements de mines. La plus grande 
partie de la fonte et de l'acier produits en Belgique y est élaborée; des indus- 
tries chimiques dérivées de la houille accompagnent les centres d'extraction. 

A l'Est au delà de la Sambre, le Hainaut oriental se rattache histori- 
quement et économiquement au massif Ardennais. 



Le Hainaut belge a été classé par la Commission des Communautés Eu- 
ropéennes dans la catégorie (( régions en retard de développement )) et donc 
éligible à l'objectif nOl.  Cette mesure a été appliquée au Hainaut belge en 
1994 pour la période 1994-1999, lors de la révision de la réglementation. Une 
région en retard de développement est une des régions NUTS de niveau II 
(nomenclature des unités territoriales statistiques), dont le PIB par habitant 
est, sur la base des moyennes des trois dernières années , inférieur à '75% de la 
moyenne communautaire. la situation économique de cette province belge est 
donc pour le moins préoccupante. 

b) Province d e  Namur: 

Elle est située au sud de la Belgique, s'étend sur 3 660 km', et est peu- 
plée par 423 317 hab (en 1991), soit une densité de 116 hab/km2, son chef-lieu 
est Namur. Elle correspond presque entièrement à la partie occidentale du 
massif ardennais sauf au nord, où les conditions naturelles et économiques 
l'apparentent au Brabant. 

c) Province d u  Brabant: 

Elle se situe au centre de la Belgique, s'étend sur 3 283 km2, est peu- 
plée de 2 245 890 hab (en 1991), soit une densité de 684 hab/km2, son chef-lieu 
est Bruxelles. La partie wallonne, c'est à dire le Sud, qui correspond à l'arron- 
dissement de Nivelles, a un relief contrasté et les vallées y sont profondes. 
L'agriculture y produit du blé et des betteraves à sucre. 

d) Province de  Liège: 

Elle est située a l'est de la Belgique, s'étend sur 3 951 km2, et est peu- 
plée de 999 646 hab (en 1991), soit une densité de 253 hab/km2, son chef-lieu 
est Liège. La province est divisée en quatre arrondissements administratifs 
(Liège, Huy, Verviers, Waremme). 

Dans le Nord-Ouest de la province, sur la rive gauche de la Meuse, 
s'étend la Hesbaye, région agricole (céréales, betteraves à sucre, prairies) for- 
mée d'une longue suite de plateaux calcaires, entre 180m et 200m dans le sud. 
La vallée de la Meuse, très industrialisée, est une profonde entaille dont les 
versants atteignent 200 m de hauteur. Au groupe industriel de Liège peut être 
rattaché le groupe lainier de Verviers, bénéficiant de la qualité des eaux de la 
Vesdre. 

Le pays de la Herve, a u  Nord-Est, est une région d'élevage bovin et de 
vergers. 



Le Sud, appartenant à l'Ardenne belge est un pays rude, où les habi- 
tants, peu nombreux, vivent de l'exploitation forestière et de l'élevage. Ces 
ressources se retrouvent dans la partie du Condroz formant l'extrémité 
sud-ouest de la province. 

e) Province d e  Luxembourg: 

Elle est située au sud-est de la Belgique, s'étend sur 4 418 km', et est 
peuplée de 232 813 hab (en 1991), soit une densité de 53 hab/km2, son chef-lieu 
est Arlon. La province comprend cinq arrondissements administratifs: Arlon. 
Bastogne, Marche-en-Famenne, Neufchâteau et Virton. 

La province s'étend en grande partie sur l'Ardenne. 

Au Nord, pays rude, où la forêt et la prairie se partagent le sol. Le cli- 
mat plus doux et des terres plus riches permettent une production agricole 
variée dans la partie méridionale (céréaliculturet vergers et élevage). 

Au Sud-Est, le minerai de fer (prolongement du bassin lorrain) ali- 
mente quelques haut-fourneaux. 



Les sorts de la France et de la Belgique furent très longtemps liés au 
cours de l'histoire, e t  donc plus particulièrement encore, ceux de ces deux 
régions frontalières qui sont la Wallonie et le Nord-Pas-de-Calais. Les 
quelques cartes jointes permettront d'observer l'évolution des frontières. 





Formation territoriale de la France 



La Wallonie aujourd'hui 



Les régions belges 
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2) Les contextes nationaux 

Nous avons signalé en préambule, l'intérêt de mener cette analyse dans 
deux régions socialement, économiquement, géographiquement et culturelle- 
ment proches, mais appartenant à des pays différents. 

Ces deux pays appartiennent à une Europe en crise. Le Livre Blanc : 
Croissance, compétitivité. emploi, de la Commission des Communautés Euro- 
péennes (1993) dresse ce bilan sans complaisance de la crise européenne : 

d Perte de compétitivité face à la concurrence internationale 
((( Nous ne son~,ni.es pas devenus plus m.auvais, nrais ce SOICI.  les autres 
qui sont devenus ~lzeilleurs )) : le Chancelier KOHL à Bruxelles le 9 
décembre 1993). 

d Incapacité de s'adapter aux nouveIles technologies. 

d Vieillissement de la population et du (< modèle social européen )) qui 
ne favorise pas l'émulation et la motivation. 

d Un chômage conjoncturel en raison de la récession. 

* Un chômage structurel aggravé par la compétition industrielle et les 
charges excessives qui pèsent sur le travail. 

d Un chômage (( technologique )) dans une Europe qui n'a pas su tirer 
profit des évolutions techniques pour progresser (aux Etats Unis, 6 
millions de personnes seraient concernées par le télétravail soit 10 
fois plus qu'en Europe). 

Malgré des succès incontestables, l'économie européenne, essoufflée, 
n'avait pas encore pu, en décembre 1993, tirer profit de l'effet (( Marché unique 
)). 

Une étude parue en 1993 intitulée (( Les politiques d'aide à la création 
d'entreprise dans la Communauté Européenne D, réalisée sur la période 
1988-1991, permet une bonne approche synthétique et adaptée des contextes 
nationaux. Nous ne retracerons que les traits essentiels de celle-ci : 

La France et la Belgique font partie du groupe de pays touchés par le 
chômage qui réunit des pays riches et  fortement tertiarisés, connaissant une 
faible croissance. Ces deux pays doivent faire face à des régions dont les 
industries traditionnelles sont en crise, la création d'entreprise peut permettre 
d'y rétablir certains déséquilibres. La Belgique compte 53 entreprises pour 



1000 habitants. c'est beaucoup plus que la France où cette densité est de 35 
pour 1000 habitants. Ces deux pays connaissent des taux de croissance mo- 
dérés, un peu supérieurs à l %. Sur la période (1988-1991) la dette publique 
rapportée au Produit Intérieur Brut est nettement plus forte en Belgique. Le 
secteur tertiaire est très représenté de 65 à 69%, de part et d'autre de la 
fkontière. Les deux pays bénéficient de bonnes infrastructures. Les taux 
d'investissement y sont comparables. le Produit National Brut par habitant 
français est un peu supérieur en 1991 à celui de la Belgique (21.030 $ contre 
19.500 $). Ils investissent de manière égale et  conséquente dans la formation. 
Le salaire horaire moyen est plus faible en France. 

a) Comparaison nationale de la consommation du P.1.B 

Utilisation du Produit Intérieur Brut au  prix de marché en 1994 

- - - - -- - 

Consommation privée nationale (1) 

Consommation c~llective des 
administrations publiques (2) 

Formation brute de capital fixe (3) 

k a t i o n  des stocks (4) 

Soldes des exportations et des 
importations de biens et services (5 )  

Belgique -- - . 

62.2 
France 

60.4 
Europe - 

62,4 

(source: La consommation des ménages en 1995 INSI?@ en % 

Graphique 1 

U b k & m n d u ~ e n %  



Cette photographie récente de l'utilisation du Produit Intérieur Brut 
aux prix de marché de la Belgique, de la France et de l'Europe des 12. fait ap- 
paraître des différences quant à l'utilisation du P 1 B (graphique 1). En Belgi- 
que. on constate une moindre part de la consommation collective des adminis- 
trations publiques, en partie au  profit de la consommation privée nationale. Il 
faut noter, toutefois, que l'organisation du système de santé influe sur cette 
répartition, puisque la dépense collective de santé fait partie de la consomma- 
tion collective des administrations publiques. Les deux pays, qui nous intéres- 
sent, investissent moins que la moyenne de l'Europe des 12. la France fait 
mieux que la Belgique. E n  matière de solde exportations/importations, les 
deux pays présentent des soldes plus importants que celui de la moyenne des 
12, avec un écart conséquent pour la Belgique. Il est difficile de conclure. sans 
risque, que la demande des ménages belges est proportionnellement supé- 
rieure en valeur à celle des ménages français car le système de santé, comme 
nous l'avons signalé, influe sur la répartition entre la consommation privée 
nationale et la consommation collective des administrations publiques. Mais si 
nous admettons ce constat, nous pourrions en conclure que cette demande su- 
périeure pourrait avoir des conséquences favorables en Belgique et donc en 
Wallonie pour la création d'entreprises. 

Graphique 2 

Utilisation du PIB 
Consommation privée nationale en % 

Il est intéressant de vérifier, dans le temps, ce constat établi sur l'utili- 
sation du produit intérieur brut en 1994, en portant l'analyse sur une période 
d'au moins six années. L'évolution de la part de la consommation nationale 
privée de 1989 à 1994, confirme l'observation effectuée en 1994. Il faut toute- 
fois noter une dégradation brutale de la situation en Belgique en 1994. 



Celle-ci. tout comme la France d'ailleurs. retrouve la proportion mesurée en 
1990, cette tendance est également vérifiée pour l'Europe des 12. 

Graphique 3 

Utilisation du PIB 
Consommation collective des administrations publiques en % 

Pour la consommation collective des administrations privées l'observa- 
tion faite en 1994 est également vérifiée sur la période, malgré une baisse no- 
table de la consommation belge en 1992. 

Graphique 4 

Utilisation du PIB 
Formation brute de capital fixe en % (au prix de marché) 

I I 

INSÉÉ 
La formation brute de capital fixe française est tout à fait comparable à 

celle de l'Europe des 12, par contre la Belgique a connu une hausse remarqua- 
ble de ses investissements en 1992 et 1993 qui ne s'est pas poursuivie en 1994. 



Graphique 5 

Utilisation du PIB 
Variation des stocks en % (au prix du marché) 

+ Belgtque f France f Europe des 12 

Les variations des stocks sont comparables et confirment les résultats 
1994, la France s'est nettement démarquée en 1992-1993. 

Graphique 6 

Utilisation du PIB 
Solde importations/exportations en % (au prix du marché) 

La Belgique se distingue par des fluctuations importantes, la France 
connaît une évolution plus lissée sensiblement parallèle à celle de l'Europe des 
12. 



Les tendances constatées en 1994 sont donc vérifiées sur cette période 
de 6 années 

b) Comparaison nationale de la consommation des ménages 

Structure de la consommation des ménages par fonction en 1993 

- - - - 

-- - - Belgique -- . --- France - - - - - . - . Europe - -- -- - 

Produits alimentaires, boissons & tabacs (1) l'7,2 18 18,7 

Articles d'habillement & chaussures (2) r n  I .  r 5,9 7,1 
Logement ,éclairage & chauffage (3) 17, 7 20,6 19 
Meubles, art ménager & dépenses d'entretien 10,2 T,3 7.8 
courant (4) 

Services médicaux & dépenses de santé (5) 12,3 10 8,8 

Transport & communications (6) 12, '7 15,5 14.8 
Loisirs, spectacles, enseignement & culture (7) 6.2 7,3  8,6 
Autres biens & services (8) 16 15,5 15,3 

(source: La consommation des ménages en 1995 INS~%) en % 

Graphique 7 

Structure de la consommation 
Coefficients budgétaires en '36 

7- - 

Belgique France _- Europe des 12 

(Source I N S ~ ~ ?  & INS) 

Les comportements de consommation des ménages ne sont pas fonda- 
mentalement différents. Mais il faut noter que la structure de consommation 
des ménages dépend du système des prix, du niveau de vie et aussi des modes 
de vie. Les deux postes importants sont, pour les deux pays, comme pour l'Eu- 
rope des 12 : les produits alimentaires, boissons, tabac et  le logement, éclai- 
rage, chauffage. Au sens de ~INsÉÉ, la part de la consommation des ménages 
consacrée aux "loisirs, enseignement, culture" constitue un indicateur de ri- 
chesse, or les deux pays se situent pour ces postes en dessous de la moyenne 



constituée par le coefficient budgétaire de l'Europe des 12, en 7ème position 
pour la France et  en 10ème position pour la Belgique. 

c) Comparaisons régionales 

a Démographie 

Graphique 8 

Évolution de la population (relative en %) 

I 
(Source INSÉÉ & INS) 

La population wallonne augmente plus vite que celle du 
Nord-Pas-de-Calais sur la seule période 1975-1982, sur la période 1962-1990 la 
progression de population est nettement en faveur du Nord-Pas-de-Calais. 

Graphique 9 

Répartition de la population par âge en 1991 

.50%' , . - - - ---- ~~ ~ ~ - 

Moins de 15 ans de 15àü4ans  65 ans et plus 

----, 
Aallonie IL, Nord-Pas-de-Calais 

(Source INSÉÉ & INS) 

La population du Nord-Pas-de-Calais est plus jeune que celle de la Wal- 
lonie. 



Graphique 10 

Prévisions de la répartition de la population par tranches d'âge 

"," 

Moins de 20 ans de20à59ans 60 ans et plus 

Wallonie en 2000 k%!% Nd-P-de-Cal en 2000 
- 7-- 

- Wallonie en 2020 -YVII Nd-P-de-Cal en 2020 

(Source INSÉÉ & INS) 

Cette différence d'âge constatée en 1991, devrait selon les prévisions des 
instituts nationaux de statistique se pérenniser. 

Bien que nous n'ayons pas pu trouver de statistiques concernant les 
convictions religieuses des habitants du Nord-Pas-de-Calais, nous considére- 
rons que c'est la religion catholique qui est la plus pratiquée dans la région. 
75% des belges sont de religion catholique et seulement 1% protestants, se- 
conde religion en nombre de pratiquants. Nous ne disposons pas d'éléments 
spécifiques pour les wallons, sinon qu'ils sont moins assidus à la messe domi- 
nicale que les flamands, 15% contre 22% en 1990. Nous conclurons néanmoins 
sans grand risque, que la religion dominante en Wallonie est également la 
religion catholique. 

En 1990, la population étrangère résidant dans la région 
Nord-Pas-de-Calais représentait 4,2% de la population totale. Le nombre 
d'étrangers a fortement diminué depuis 1975, de 205000 à cette période ils 
sont passés à 167000 en 1990. Bien qu'incomplètement mesurée, cette diminu- 
tion du nombre d'étrangers dans la région est le fait du vieillissement de la 
population étrangère, de l'acquisition de la nationalité française et du déclin de 
l'activité industrielle. En 1992, la population étrangère représentait en Wallo- 
nie 11,5% de la population totale et 11,4% en 1991. Contrairement a ce que 
nous avons observé dans le Nord-Pas-de-Calais, il n'est pas facile de définir 
une tendance sur le moyen terme quant au mouvement de la population dans 
la Belgique entière. En effet l'évolution s'inverse en permanence. Sur la pé- 
riode récente par exemple, la balance migratoire passe de -0,04 pour 10000 hab 
en 1985 à 3,80 en 1988 pour redescendre à 1,38 en 1991. Toutefois depuis 1988 
la balance migratoire est positive. Cette forte représentation de la population 



étrangère en Wallonie. aura des conséquences. comme nous le verrons 
ci-après, sur le niveau de créations d'entreprises de la région. 

La population de la région Nord-Pas-de-Calais évolue sous l'influence 
combinée de mouvements naturels (naissances, décès) et migratoires. Depuis 
15 ans la population est restée stable. De 1982 à 1990, elle a augmenté de 
0,8%. durant cette période la population française progressait de 4.1%. Quant 
au poids démographique de la région par rapport au pays tout entier, il &mi- 
nue régulièrement, en 1993, elle représente 6,9% de la population, contre '7.2% 
en 1982 et 7,9% en 1954 (date du maximum atteint). Au ler janvier 1990, 
32,2% des habitants avaient moins de 20 ans, ce qui en faisait la région la plus 
jeune de France. en 1990, les moins de vingt ans étant deux fois plus nom- 
breux que les plus de soixante ans. Les projections de YINSÉÉ à l'horizon 2000 
furent la tranche d'âge 0-19 ans à 29,9% de la population et à 26,2% en 2020 
pour la région. 

La population de la Wallonie a augmenté un peu plus que celle du 
Nord-Pas-de-Calais au cours de ces quinze dernières années. En effet de 1980 
à 1992 elle s'est accrue de 1,4%, alors que celle de la Belgique progressait net- 
tement moins que celle de la France avec 1,6%. Bien que les comparaisons 
soient difficiles, car la Wallonie a un poids relatif supérieur à celui de la région 
française, son poids démographique se maintient à 32,7% sur la période 
1980-1992, mais uniquement parce que le poids de la région Bruxelloise dimi- 
nue fortement, car celui de la région Flamande s'accroît de 2,996 sur la période. 
La population wallonne est, et sera plus vieille que celle du 
Nord-Pas-de-Calais, L' Institut National de la Statistique Belge prévoit qu'en 
l'an 2000 les habitants de la tranche d'âge û-19 ans représenteront 23,6% des 
habitants et 21% en 2020. 

6 Économie 
Graphique I l  

Contribution du Nord-Pas-de-Calais au PIB national 

En 1991, le produit intérieur brut du Nord-Pas-de-Calais était de 372,9 
milliards de F contre 216,5 en 1982. Celui-ci représentait 5,5% du produit inté- 
rieur brut national (6% en 1982). Ce qui le place au quatrième rang des 



régions françaises, derrière 1'Ile de France. Rhône-Alpes et Pro- 
vence-Côte-d'Azur, il faut noter que sa contribution au PIB national diminue 
d'année en année. Les quatre premières régions économiques précitées contri- 
buent pour plus de la moitié de la valeur totale du PIB national, Ile de France 
(29% du PIB national), Rhône-Alpes (9,4%), Provence-Côte-d'Azur (6,9%) et 
Nord-Pas-de-Calais (5,5%) dont 3,8% pour le Nord seul. Mais si l'on considère 
le produit intérieur brut par habitant: le Nord-Pas-de-Calais se situe au 1'7ème 
rang des régions françaises avec 94000 F, la moyenne nationale s'élève à la 
même époque à 118300 F et à 103600 F sans l'ne de France. Alors que le Pro- 
duit Intérieur Brut national a progressé de 77,6% entre 1982 et 1991, celui de 
la région n'a évolué que de 71,2%. 

Le produit régional brut wallon était de 1 335,6 milliards de FB en 1988 
soit quelques 220,4 milliards de FF, il représentait 26,2% du produit national 
brut. 

Graphique 12 

Contribution de la Wallonie au PIB national 
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Le poids économique de la région diminue d'année comme le montre le 
graphique 12. C'est la région flamande qui affirme sa prépondérance économi- 
que au fil des années. Elle génère 58,6% du PIB en 1988 contre 53,8% en 1970. 

La région Nord-Pas-de-Calais est peuplée par 153 618 entreprises en 
janvier 1994 soit 4,50% des entreprises françaises. Elle a accueilli 10 515 créa- 
tions et reprises d'entreprises en 1994. En 1990 la Wallonie concentre 30,54% 
des entreprises belges contre 32,03% en 1979. En 1990 encore cette région ac- 
cueille 31,35% des créations d'entreprise et subit 33,72% des fermetures 



Emplois 

Le chômage est important, en Nord-Pas-de-Calais. puisqu'en 1995 le 
taux était de 15% contre 12% en France. En 1995 la Wallonie connaissait un 
important taux de chômage 25,7%, nettement plus important que celui de 
Nord-Pas-de-Calais, reparti comme suit 20,4% pour les hommes et 32,5% pour 
les femmes (source ONEM-VDAB-FOREM-ORBEM). 

Graphique 13 

Emplois par activité en 1991 
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Il est difficile de collecter des données régionales strictement compara- 
bles, c'est à dire calculées à partir des mêmes bases et  imputables à la même 
période, le recueil mentionné ci-avant, paru fin 1995, permet des comparaisons 
instantanées, qui ont un intérêt certain. 

Cette répartition par activité montre nettement le transfert d'emplois 
qui s'est opéré en Wallonie entre le secteur industriel et  le secteur tertiaire. 
Les secteurs de l'agriculture et du bâtiment emploient une proportion de 
main-d'oeuvre équivalente. 

Graphique 14 

Répartition du chômage en 1993 
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La population jeune, moins de 25 ans, est beaucoup plus touchée par le 
chômage dans le Nord-Pas-de-Calais qu'en UTallonie. La population de plus de 
50 ans le subit de manière identique de part e t  d'autre de la frontière. La diffé- 
rence en faveur de la région française apparaît dans la tranche âge 25-49 ans. 
Ainsi le tissu d'entreprises wallonnes intègre mieux la population jeune au 
détriment de la population que nous appellerons adulte. Les mesures d'aide à 
l'emploi des jeunes semblent donc avoir de meilleurs résultats sur la tranche 
d'âge considérée, mais cela se concrétise par un  simple transfert d'emplois. 

Graphique 15 

Répartition du chômage par sexe en 1993 
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Source: Recueil statistique de 1'Eurorégion 

Les résultats quant à la répartition du chômage par sexe sont stricte- 
ment inverses. Les habitantes de Wallonie connaissent proportionnellement 
les mêmes difficultés à trouver un emploi que les habitants du 
Nord-Pas-de-Calais et  réciproquement. 

Graphique 16 

Comparaison des taux d'activité salariée 
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Les taux d'activité de la population salariée évoluent différemment de 
part et d'autre de la frontière. Le taux d'activité salariée des hommes diminue 
dans le Nord-Pas-de-Calais entre 1975 et 1991 (68 à 62%), alors qu'il augmente 
en Wallonie (51% en 77 contre 58% en 90) pour se rapprocher du taux de la 
région française. Dans les deux régions les taux d'activité salariée des femmes 
augmentent sur la période, mais celui de la Wallonie reste inférieur a celui du 
Nord-Pas-de-Calais. 

Les contextes économiques de la Wallonie et du Nord-Pas-de-Calais ne 
sont pas favorables, nous l'avons vérifié précédemment. Les régions contri- 
buent de moins en moins à la constitution du Produit Intérieur Brutt car leur 
poids économique relatif diminue, les perspectives à court terme ne sont pas 
bonnes, le chômage y est important. Nous allons dans un premier temps com- 
paré les populations actives. 

Trois arrondissements du département du Nord et la province du Hai- 
naut sont éligibles à l'Objectif nOl  (développement et ajustement des régions 
en retard de développement), qui concerne les régions NUTS (nomenclature 
des unités territoriales statistiques) de niveau II dont le PIB par habitant est, 
sur la base des moyennes des trois dernières années, inférieur à 75% de la 
moyenne communautaire. Les trois arrondissements du Nord-Pas- de-Calais 
ont bénéficié de ce classement à cause de leur contiguïté avec le Hainaut belge, 
il s'agit des arrondissements d' Avesnes sur Helpe, de Douai et de Valencien- 
nes. Ceci n'est pas sans poser problème aux autres arrondissements du 
Nord-Pas-de-Calais qui subissent la concurrence des dispositifs d'aides avan- 
tageux accordés par llLJnion Européenne à cette partie frontalière du Nord. Les 
moyens de l'objectif n O l  sont le FEDER, le FSE, et  le FEOGA, section 
"orientation" (cf carte p 98). 

D'autres arrondissements de la région et  quelques zones de la région 
wallonne sont éligibles à l'Objectif n02 (reconversion des régions gravement 
affectées par le déclin industriel) destiné à venir en aide aux zones plus petites 
ou égales au  niveau NUTS III, répondant à trois critères (cf carte p 98) : 

0 Un taux moyen de chômage supérieur à la moyenne communautaire 
enregistré au  cours des trois dernières années, 

* un pourcentage d'emploi industriel par rapport à l'emploi total égal 
ou supérieur à la moyenne communautaire pour toute année de ré- 
férence à partir de l'année 1975, 

+ un déclin constaté de l'emploi industriel par rapport à l'année de ré- 
férence retenue précédemment. 



L'objectif' n02 permet de solliciter les fonds structurels suivants : 

FEDER et FSE 

Sont éligibles à l'objectif n02 pour le Nord-Pas-de-Calais Calais : les zo- 
nes d'emploi de Dunkerque, Calais, Boulogne, Béthune, Lens, Cambrai et une 
partie de celles de Montreuil, Arras et Lille-Roubaix-Tourcoing. Ainsi 65% de 
la population régionale est concernée. 

Pour la Wallonie, il s'agit d'une grande partie de l'arrière-pays du bassin 
industriel liégeois, ainsi que de la commune d'Aubagne dans le Pôle Européen 
de Développement (P.E.D) situé au sud de la province de Luxembourg. 

4) Deux régions industrielles en déclin géographiquement, éco- 
nomiquement et culturellement proches 

(( Jadis la plus industrialisée et la plus peuplée de nos régions, le 
Nord-Pas-de-Calais, sort tant bien que mal de deux décennies de difficultés. 
En vingt ans n'a-t-elle pas perdu près de 200 000 emplois ? ))(l'Expansion 1994) 

La région Nord-Pas-de-Calais comptait 153 700 établissements au ler 
janvier 1994, soit 4,5% des établissements situés en France. Les cinq grands 
secteurs d'activité sont répartis de la façon suivante : 

a Agriculture : 8,7% des établissements régionaux et 14,4% des 
établissements en France. 

Q Industrie : 9,1% pour la région et 9,5% pour la France. 
* Bâtiment et travaux publics : 6,6% pour la région et 9,7% pour la 

Fr ance 
Commerce : 25% pour la région et 22,6% pour la France 

* Services :50,6% pour la région et 47,8% pour la France 

Entre 1982 et 1990, date des deux derniers recensements, les mutations 
économiques qu'a connues la région : déclin de l'industrie textile et fermeture 
des mines, ont entraîné une évolution des professions. Les ouvriers demeurent 
le groupe social le plus important bien que leur nombre soit en régression, 
surtout dans les fonctions les moins qualifiées. Les cadres et les professions 
intermédiaires sont de plus en plus nombreux. Cette observation va semble-t-il 
dans le bon sens quant au potentiel régional de porteurs de projets de création 
d'entreprises, nous vérifierons, en effet, que les ouvriers qualifiés étaient les 
plus enclin à la création d'entreprises. 

L'économie de cette région, autrefois très industrielle, était basée sur 
trois activités principales : la sidérurgie, l'extraction du charbon et le textile. 
Malheureusement le premier secteur a réduit de façon très importante son 



activité, le second a disparu et ce qui reste du troisième est en grande diffi- 
culté. Ceci n'est pas sans poser de problème quant au redéploiement de l'acti- 
vité, car la création s'effectue dans un tissu économique "malade" où les grands 
secteurs moteurs de l'activité ont disparu. Dans le cadre de sa politique d'amé- 
nagement du territoire l'état a décidé d'implanter ou de favoriser l'implanta- 
tion d'unités de production d'automobile (Renault Douai et Sevelnord Hor- 
dain), celles-ci ont généré de l'emploi direct sur place. mais très peu d'emplois 
régionaux en sous-traitance sinon que, fort logiquement de fait. en transport. 

Mais le Nord-Pas-de-Calais a des atouts non négligeables qui à terme. 
avec une politique économique mieux adaptée, lui permettront certainement 
de retrouver son poids économique d'antan. 

Cette région est en effet très peuplée et la plus jeune de France par sa 
population, 30% des habitants du Nord-Pas-de-Calais auront moins de vingt 
ans en l'an 2000, elle bénéficie d'une situation géographique privilégiée au 
centre de l'Europe et d'infrastructures ferroviaires, routières et autoroutières 
performantes et de qualité. Son seul point faible est l'aéroport de 
Lille-Lesquin, trop proche de ceux de Paris et de Bruxelles pour tenir la place 
qui permettrait à Lille de devenir une véritable métropole européenne. 

A partir des années 1960, les crises charbonnières puis sidérurgiques 
plongèrent les industries wallonnes dans un inexorable déclin. La primauté 
économique régionale s'inversa en faveur de la Flandre et de ses complexes 
industriels et portuaires. Cette récession de l'économie wallonne apporta à ses 
revendications fédéralistes, une nouvelle vigueur dans l'espoir d'une meilleure 
maîtrise des transformations économiques. En 1979, fut créée le ministère de 
la Région Wallonne puis en 1980 un Conseil Régional et un exécutif régional. 
Ces deux dernières instances ont aujourd'hui des compétences économiques 
très larges. 

La région wallonne comptait 204804 entreprises ( plus précisement : 
assujettis à la TVA actifs ) en 1994. Elles se répartissent comme suit : 

+ Agriculture : 14,4% des entreprises, 8,7% dans le Nord-Pas-de-Calais 
+ Industrie : '7.4% des entreprises, 9.1% dans le Nord-Pas-de-Calais 
d Bâtiment-Travaux publics : 12% des entreprises, 6,6% dans le 

Nord-Pas-de-Calais 
+ Commerce : 31.1% des entreprises, 25% dans le Nord-Pas-de-Calais 
+ Services : 35,1% des entreprises, 50,6% dans le Nord-Pas-de-Calais 

Les grands secteurs d'activité ne sont pas représentés de façon 
identique dans les deux régions. On notera la forte représentation de 



l'agriculture et du bâtiment en Wallonie et celle des services dans le 
Nord-Pas-de-Calais. 

Entre 1983 et 1990, l'on constate comme dans le Nord-Pas-de-Calais. 
une diminution du nombre d'ouvriers 97,3 en 1990 (base 100 : 1983). 

La Wallonie présente deux visages, comme l'un des berceaux de l'indus- 
trialisation en Europe, elle abrite d'anciens bassins d'emplois fortement urba- 
nisés, dont Liège et Charleroi sont les plus importants. Mais implantée sur le 
massif ardennais, elle conserve de vastes zones essentiellement rurales, des 
espaces naturels de qualité et une couverture forestière qui occupe prés du 
tiers du territoire. 

Depuis plusieurs décennies, le nombre d'habitants ne se maintient que 
par l'arrivée de nombreux étrangers, qui représentent actuellement onze pour 
cent de la population totale. 

Après l'arrêt de l'extraction charbonnière, les industries traditionnelles: 
textile, sidérurgie et métallurgie ont également du s'engager, à partir des an- 
nées soixante dix dans des restructuration de grande ampleur. Celles-ci se 
sont traduites par un fort accroissement du chômage et par un important 
transfert d'emplois vers les services, à tel point que l'économie wallonne est 
aujourd'hui l'une des plus tertiarisée d'Europe. 

La réorganisation de l'appareil productif se poursuit. Les petites et 
moyennes entreprises se multiplient et entreprennent la conquête de marchés 
extérieurs, cependant que le volume des investissements étrangers affirme 
une nette croissance. 

Conclusion 

Ces deux régions industrielles en déclin que sont le Nord-Pas-de-Calais 
et la région wallonne, ainsi qualifiées parce qu'elles connaissent : 

a un taux de chômage élevé supérieur, à la moyenne communautaire, 
@ un fort taux d'emploi industriel, 
@ un déclin de l'emploi industriel, 

ont finalement beaucoup des points communs 

Ce constat s'explique aisément par leur promiscuité. Comme nous 
l'avons vu leur sort a été lié à travers l'histoire au fil des invasions, des acqui- 
sitions et des partages de territoires 



Les populations sont de culture très proche, elles partagent la même 
langue et la même religion. 

Les superficies des régions sont relativement comparables, mais n'ont 
pas la même représentativité quant aux pays auxquels elles appartiennent. En 
effet alors que la Wallonie occupe plus de 55% du territoire belge, le 
Nord-Pas-de-Calais ne s'étend que sur 2,3% du territoire français. Si la région 
fiançaise correspond à un découpage administratif, la région belge est née d'un 
découpage linguistique. 

Par les données qui précèdent nous avons souhaité décrire et comparer 
le plus de caractéristiques possibles de chacune des deux régions, mais nous ne 
nous attacherons qu'à celles qui sont directement liées à l'objet de cette étude. 

Bien que moins étendue, la région française est plus peuplée que la ré- 
gion belge les densités sont respectivement de 319 hab/km2 et 193 hab/km2. 
L'évolution démographique a été plus favorable en Wallonie entre 1975 et 
1982, mais la tendance s'est inversée entre 1982 et 1990. La population du 
Nord-Pas-de-Calais est nettement plus jeune 22,26% de moins de 15 ans en 
1991 contre 18,68%. Cette situation se maintiendra au moins jusqu'en 2020 
selon les prévisions. Le taux de natalité est donc plus favorable coté fiançais 
14,8 naissances pour 1000 habitants en 1991 contre 12,71 en Wallonie. Les 
espérances de vie sont proches mais il vaut mieux être français. La répartition 
par sexe est pratiquement identique. 

La population active est beaucoup plus nombreuse dans le 
Nord-Pas-de-Calais : en 1991 les taux d'activité étaient de 39,50% en Wallonie 
et de 48,80% dans le Nord-Pas-de-Calais. Le chômage est plus important en 
Wallonie : en 1992 l'on y comptait 21,90% de demandeurs d'emploi contre 
13,60% de l'autre coté de la frontière. Par contre, il se crée et se reprend plus 
d'entreprises dans la zone belge que dans la zone fiançaise, comme nous le 
verrons, ci-après. A noter que l'activité créée en Belgique ne l'est pas toujours 
à temps plein. 

Les secteurs d'activité dominants sont identiques, sauf bien entendu la 
pêche car la Wallonie n'a pas de côte. Les deux régions connaissent en consé- 
quence les mêmes difficultés économiques. 

Cette première analyse, concernant les caractéristiques générales des 
deux régions, ne laisse pas apparaître de différences géographiques, culturel- 
les et économiques significatives. Sur le plan démographique, il n'en est pas de 
même puisque le Nord-Pas-de-Calais est beaucoup plus peuplé, les habitants y 
sont plus jeunes et la population active proportionnellement plus importante. 
Malgré cela le nombre de créations et de reprises d'entreprises est, selon les 
chiffres officiels communiqués sous ces vocables, plus important en Wallonie. 



Si ces données correspondent à une réalité. cela sigrdie que le comportement 
des individus n'est pas semblable face à la démarche de création d'entreprises. 
Il est donc nécessaire d'analyser les statistiques disponibles, de s'intéresser 
aux secteurs d'activité dans lesquels s'effectuent ces créations. 
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B) Créations d'entreprises dans le Nord-Pas-de-Calais et en Wal- 
lonie : des résultats inégaux en volume dans des secteurs identi- 
ques 

Nous avons précédemment signalé les distorsions nées des différentes 
appréciations de la notion de création d'entreprises, et  les ambiguïtés quant au 
sens exact des données statistiques communiquées en matière de créations 
d'entreprises. 

L'INSÉÉ, qui gère le fichier SIRENE, diffuse trois sortes de données: le 
nombre de créations pures d'entreprises, le nombre de reprises d'entreprises et 
le nombre de réactivations d'entreprises 

L'organisme qui diffuse les statistiques pour la Belgique l'Institut Na- 
tional de Statistique (INS), communique simplement le nombre de créations 
d'assujettis à la T V A, faisant ainsi forcément l'amalgame entre créations et 
reprises d'entreprises. 

Dès lors toute analyse ou comparaison se voulant scientifique, parce 
qu'exercée sur des données fiables et homogènes, est impossible. 

Les mises en garde nécessaires étant effectuées nous allons maintenant 
comparer les créations et reprises d'entreprises de part et  d'autre de la fron- 
tière pour la période 1984-1994. En notant qu'il n'est pas possible d'isoler les 
créations pures belges, ni d'échapper aux ruptures de séries statistiques fran- 
çaises. 

Tableau 1 

Nombre de créations - et de reprises d'entreprise-s 
Année ~ ~ ~ d - ~ ~ ~ i ~ - ~ ~ l ~ i ~  é~olutionlannée Wallonie évolutionlannée 

antérieure antérieure 1 

1990 11828 O, 80% 19161 -5,10% 
1991 10206 -13,70% 18438 -3,80% 
1992 10101 -1,OO% 19008 3,10% 
1993 11701 15,80% 19236 1,20% 
1994 11515 -1,60% 19061 -0,90% 

Sources I N S É ~  & INS 



Graphique 1 
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Les créations de part et d'autre de la frontière évoluent très grossière- 
ment de façon parallèle, mais les droites de régression montrent que la ten- 
dance générale est à la hausse des créations en Wallonie, alors qu'elle est à la 
baisse dans la région Nord-Pas-de-Calais. 

Graphique 2 
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Les chiffres parlent d'eux mêmes : on crée et reprend beaucoup plus 
d'entreprises en Wallonie que dans le Nord-Pas-de-Calais. Or la région fian- 



çaise est plus peuplée que la région belge, ainsi l'on compte en 1991. par 
exemple, 5,66 reprises ou créations pour 1000 habitants en Wallonie contre 
2,57 dans Nord-Pas-de-Calais soit plus du double. Cette même analyse menée 
sur la population active donne les résultats suivants : 14.3 créations et repri- 
ses pour 1000 actifs en Wallonie et  5,27 dans le Nord-Pas-de-Calais, on atteint 
ici presque le triple. Si l'on rapporte ces initiatives au parc d'entreprises exis- 
tant nous remarquons qu'en 1994 il y a eu 93 créations et  reprises pour 1000 
établissements en Wallonie, contre 114 en 1994 pour 1000 entreprises et 75 
pour 1000 établissements dans le Nord-Pas-de-Calais. 

Même si l'on considère, que 1'INS (organisme belge) recense des établis- 
sements et non des entreprises, le déficit de création demeure, puisque dans la 
région française ont été créés ou repris en 1993 et 1994 par exemple respecti- 
vement 11818 et 12721 établissements Ces chiffres sont encore loin d'appro- 
cher les chiffres belges (19.236 et  19.061 ) 

Nous sommes face à un constat, qui semble sans appel : les wallons 
créent et reprennent beaucoup plus d'entreprises que les habitants du 
Nord-Pas-de-Calais. Dés lors, il est nécessaire de s'interroger sur les réalités 
de cette première constatation brute, de l'analyser et peut-être d'en tirer de 
précieux enseignements. Trois grandes questions se posent : 

c=> Quels types d'entreprises créent les porteurs de projet de part et 
d'autre de la frontière ? 

Q Les profils des créateurs et les conditions de leur création sont-ils 
différents ? 

c=> L'environnement économique et  réglementaire est-il plus incitatif ou 
moins contraignant en Wallonie ? 



1) Le Nord-Pas-de-Calais 

Une analyse plus fine de la création d'entreprise. va nous permettre de 
connaître avec précision la répartition de celle-ci entre les différents secteurs 
d'activité. 

Les tableaux, qui figurent en annexe, appellent deux remarques : -les 
données concernant les années 1987 et 1988, dont nous disposons, ne 
reprennent pas l'agriculture, la sylviculture, les banques, assurances, location 
e t  crédit-bail immobilier, -la conversion des codes NAP en codes NAF a été 
effectuée à l'aide du tableau de conversion précédemment proposé. Aussi nous 
avons choisi de porter notre analyse sur les années 1989 à 1994 pour lesquelles 
nous disposons de séries statistiques cohérentes. 

Pour rendre la comparaison plus aisée avec les résultats de nos voisins 
belges, nous avons choisi de regrouper les activités par grands secteurs, 
comme le pratique, l'INS (Institut National de la Statistique) selon la 
NACE-1970 (nomenclature belge). Par ailleurs ne pouvant identdier les 
créations pures en Wallonie, nous effectuerons dans un premier temps une 
analyse à deux niveaux, celui des créations pures et  celui des créations et 
reprises. 

Tableau 2 

Créations d'entreprises par secteurs d'activité dans le 
Nord-Pas-de-Calais 

Secteur 1989 1990 1991 1992 1993 1994 
O 483 599 589 5 70 1635 1078 
1 7 9 6 2 1 3 
2 3 5 31 27 21 23 28 
3 263 255 221 180 167 194 
4 509 405 390 353 374 38 1 
5 863 824 680 615 639 787 
6 3075 2820 2291 2239 2511 2618 
7 454 420 336 315 1 282 : 31 1 
8 1553 1667 1574 1408 1317 1439 
9 1227 1109 1001 1003 937 1112 

Source I N S ~ ~ É :  

Secteur O : Agriculture, chasse, sylviculture et  pêche 
Secteur 1 : Energie et  eau 
Secteur 2 : Extraction et  transformation de minéraux non énergétiques 

et  produits dérivés; industrie chimique 
Secteur 3 : Industries transformatrices des métaux, méca de précision 
Secteur 4 : Autres industries manufacturières 



Secteur 5 : Bâtiment et génie civil 
Secteur 6 : Commerce, restauration et hébergement, réparations 
Secteur 7 : Transports et  communications 
Secteur 8 : Institutions de crédit. assurances, services fournis aux en- 

treprises. location 
Secteur 9 : Autres services 

Notons une évolution brutale en 1993 du secteur 0, celle-ci ne 
correspond pas à un engouement soudain des français pour l'agriculture, mais 
à la nécessité pour certains agriculteurs d'obtenir un numéro SIREN pour 
bénéficier d'un numéro de TVA intra-communautaire, après l'ouverture des 
frontières. Cette « sirénisation )) du monde agricole relativise une fois encore la 
prise en compte des données fournies par les organismes officiels, quant à la 
création d'entreprises. 

Tableau 3 

Source I N S ~ ~ ~  
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Les deux séries de courbes évoluent globalement de la même manière. 
on notera simplement qu'en 1994 la reprise d'entreprises marque le pas. Aussi 
nous nous attacherons à l'analyse des créations pures, ce qui ne biaise pas trop 
nos résultats, et permet à la fois la comparaison avec la Wallonie et une 
approche fine du sujet qui nous intéresse : la création. 

Dans la région Nord-Pas-de-Calais cinq secteurs sur les dix recueillent 
plus de 87% des créations sur toute la période, 87.03% en moyenne sur les 6 
ans. C'est le secteur 6 qui accueille plus du tiers des créations (33,62%), il 
s'agit des activités: commerce, restauration et hébergement, réparations. Le 
secteur 8: institutions de crédit, assurances, services fournis aux entreprises. 
location vient en seconde position (19,36%). 

Les secteurs 9, O et 5 respectivement: autres services (13,81%). 
agriculture, chasse, sylviculture et pêche (10,71%) et bâtiment et génie civil 
(9,53%) arrivent ensuite. Notons qu'en faisant abstraction de la "sirenisation" 
du monde agricole en 1993, c'est à dire de la nécessité pour nombre 
d'agriculteurs de demander un numéro SIREN pour obtenir un numéro de 
TVA intra-communautaire, et en ne tenant compte que du chiffre moyen 
d'inscriptions au répertoire SIRENE calculé à partir des résultats de la période 
antérieure, il apparaît que le secteur 5 est plus représenté que le secteur O 
avec respectivement 9,87% et '7,52%. 

Graphique 4 
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La croissance brutale du secteur O a déjà été expliquée, le redressement 
constaté à partir de 1992 est lié à ceux des secteurs 6 et 5, les secteurs 8 et 9 
progressent à partir de 1993. 



Les cinq autres secteurs contribuent ensemble aux 13% des créations 
restantes. 

Évolution par secteur d'activité 
Nombre d'entreprises dans le Kord-Pas-de-Calais 

Ce graphique montre le poids des secteurs 4 et 7, et de façon moindre 
celui du secteur 3. Ces trois secteurs affichent une nette tendance à la baisse. 

Cette première analyse par grands secteurs d'activité a montré la 
prépondérance de cinq d'entre eux, qui rappelons le, constituent à eux seuls 
plus de 87% des créations. Nous allons maintenant analyser chacun de ces 
cinq secteurs pour connaître de façon précise les activités qui sont les plus 
prisées par les créateurs. 

Q Secteur n06 : commerce, restauration et hébergement, réparations: 

Celui-ci se décompose comme suit (codes NAF 60) : 

Activité 37 : Récupération 
Activité 50 : Commerce et réparation automobile 
Activité 51 : Commerce de gros et intermédiaire du commerce 
Activité 52 : Commerce de détail et réparation d'articles domestiques 
Activité 55 : Hôtels et restaurants 

Le secteur commerce, restauration et hébergement, réparations 
(graphique 6), qui recueille le tiers des créations en moyenne sur la période 
étudiée voit son poids diminué jusqu'en 1992. Les autres activités du secteur 
connaissent quant à elles une relative stabilité. 
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0 Secteur n08 : Institutions de crédit, assurances ,services fournis aux 
entreprises, location. 

Il est constitué de : 

Activité 65 : Intermédiation financière 
Acti-"<té 66 : Assuï-ances 
Activité 67 : Auxiliaires financiers et d'assurances 
Activité 70 : Activités immobilières 
Activité 71 : Location sans opérateur 
Activité 72 : Activités informatiques 
Activité 74 : Services fournis principalement aux entreprises 

Graphique 7 

Évolution par secteur d'activité I 
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Les activités services fournis principalement aux entreprises (74) 
dominent le secteur avec 6223% des créations en moyenne. viennent ensuite 
les activités immobilières (70) avec 18,44%, celles-ci sont en perte de bltesse 
sur la période. Ces deux activités renforcées par les auxiliaires financiers et 
d'assurances et activités informatiques ( 67 et 72) représentent 94.32% des 
créations du secteur. 

Secteur n09: Autres services 

Il regroupe les activités suivantes : 

Activité 73 : recherche et développement 
Activité 75 : administration publique 
Activité 80 : éducation 
Activité 85 : santé et action sociale 
Activité 90 : assainissement voirie . gestion des déchets 
Activité 91 : activités associatives 
Activité 92: activités récréatives culturelles et sportives 
*Activité 93: services personnels 

Graphique 8 

Évolution par secteur d'activité 
Nombre d'entrepnses dans le Nord-Pas-de-Calais 

-1. 

m- -+- 
--- - -  * 

.m- 
/- 

- -4 

m 
8- 

m 
% --A- - - .- - - -  4 

m- C- - 
- +- - --- .- - + 

4-- - - - +- -jz _ - +-- - -1 -+--- 
1- ----- - +---- 

- -t 

-+ 

0- -- - - -  

1% 1991 

+ a i 8 5  *&(XI  + ad92 - WHO 

Quatre activités sur les huit concentrent 97,86% des créations, l'activité 
santé et action sociale (52,77%) est en « chute libre )), les trois autres: services 
personnels (2 1,42%), activités récréatives culturelles et sportives (14,12%) et 
éducation ( 9,55%) sont en légère progression après 1992. 



a Secteur no O : Agriculture, chasse , sylviculture et pêche. 

11 est constitué de : 

Activité 01 : agriculture et chasse 
Activité 02 : sylviculture et exploitation forestière 
Activité 03 : péche et aquaculture 

Graphique 9 
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L'agriculture concentre 95% des (< créations )). Comme nous l'avons déjà 
mentionné la pointe constatée en 1993 n'est pas liée à un engouement soudain 
pour l'agriculture, mais à des raisons administratives. Ce phénomène fausse 
par ailleurs les résultats globaux sur l'évolution de la création d'entreprises 
dans la région Nord-Pas-de-Calais. 

a Secteur n05: Bâtiment et génie civil 

Graphique 10 
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Ce secteur qui rassemble 9.53% des créations a régressé entre 1989 et 
1992 pour connaître ensuite une reprise qui s'intensifie en 1994. 

Les cinq secteurs restants ne contribuent en nombre d'entreprises qu'à 
12,97% des créations en moyenne sur toute la période. Il s'agit du secteur 4: 
autres industries manufacturières (5,21% des créations d'entreprises), du 
secteur 7: transports e t  communications (4,58%), du secteur 3: industries 
transformatrices des métaux, mécanique de précision (2,77%), du secteur 2: 
extraction et  transformation de minéraux non énergétiques et produits 
dérivés, industrie chimique (0,36%) et du secteur 1: énergie et eau (0,06%). 
Mais ils nécessitent en général des investissements très importants et sont 
parfois des employeurs conséquents. 

a Secteur no 4 : Autres industries manufacturières (5.21%). 

Il rassemble les activités suivantes : 

Activité 15 : industries alimentaires 
Activité 17: industrie textile 
Activité 18 : industrie de l'habillement et de la fourrure 
Activité 19 : industrie du cuir et des chaussures 
Activité 20 : travail du bois, fabrication d'articles en bois 
Activité 21 : industrie du papier et du carton 
Activité 22: édition, imprimerie et reproduction 
Activité 25 : industrie du caoutchouc e t  des plastiques 
Activité 36 : fabrication de meubles, industries diverses 

Graphique 11 
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Cinq activités (graphique 11) assurent 87% des créations. aucune 
d'entre-elles n'est vraiment dominante. L'activité 15 ( industries alimentaires ) 

qui recense également les créations de boulangerie et pâtisserie contribue à 
27,7% des créations, elle est suivie. respectivement, par l'industrie de 
l'habillement et de la fourrure (19,3%). l'édition. imprimerie et reproduction 
(18,4%), la fabrication de meubles et industries diverses (13,46%) et l'industrie 
textile (8,35%). Le secteur est stable aprés une baisse des créations en 1990. 

@ Secteur no 7: Transports et communications (4,58%). 

Il est constitué de : 

Activité 60 : transports terrestres 
Activité 61 : transport par eau 
Activité 62 : transports aériens 
Activité 63 : services auxiliaires aux transports 
Activité 64 : postes et télécommunications 

Graphique 12 

Évolution par secteur d'activité 
Nombre d'entreprises dans le Nord-Pas-de-Calais 

Ce secteur perd chaque année des créateurs, une légère reprise semble 
s'amorcer en 1994. L'acquisition de véhicules en leasing, donc sans apport 
personnel important, a permis beaucoup de créations dans l'activité d'artisan 
louageur. Ce faible coût d'entrée a eu pour conséquence rapide la saturation du 
créneau d'activité. Les organismes, spécialisés dans le leasing, ont très 
rapidement pris les mesures nécessaires pour éviter le développement des 
problèmes financiers des loueurs et des financeurs. Les activités principales 



sont le transport terrestre (83,65%). son évolution influence celle de l'ensemble 
du secteur. et les services auxiliaires aux transports (9.92%). 

Secteur n03 : Industries transformatrices des métaux, mécanique de 
précision (2,77%). 

On trouve dans ce secteur : 

Activité 28 : travail des métaux 
Activité 29 : fabrication de machines et  équipements 
Activité 30 : fabrication de machines de bureau et de matériels infor 

matiques 
Activité 31 : fabrication de machines et  d'appareils électriques 
Activité 32 : fabrication d'équipements de radio, télé et communication 
Activité 33 : fabrication d'appareils médicaux de précision et d'optique 
Activité 34: industrie automobile 
Activité 35 : fabrication d'autres matériels de transport 

Graphique 13 
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Après une baisse constante depuis 1989, le secteur se redresse en 1994. 
Ici encore, quelques activités contribuent à pourvoir l'ensemble du secteur. 
Trois d'entre-elles assurent 86% des créations, le travail des métaux (48,04%) 
qui connaît une reprise en 1992, la fabrication de machines et équipements 
(22,77%) et  la fabrication d'appareils médicaux de précision et d'optique 
(15,10%). 



a Secteur n02 : Extraction et transformation de minéraux non énergétiques 
et  produits dérivés, industrie chimique (0,36%). 

Il regroupe les activités suivantes : 

Activité 24 : industrie chimique 
Activité 26 : fabrication d'autres produits minéraux non métalliques 
Activité 27 : métallurgie 

Graphique 14 
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La fabrication d'autres produits minéraux non métalliques (verre, 
céramique, ciment, plâtre etc ...) domine ce secteur (59%), qui fléchit jusqu'en 
1992, à l'image de cette activité dominante. L'industrie chimique, par contre, 
connaît une baisse de création aprés 1992. 

d Secteur nO1 : Energie et  eau (0,06%). 

Il rassemble: 

Activité 10 : extraction de houille de lignite et de tourbe 
Activité 11 : extraction d'hydrocarbures 
Activité 14 : autres industries extractives 
Activité 23 : cokéfaction, raffinage, industrie, nucléaire 
Activité 40: production et distribution d'électricité de gaz et de chaleur 
Activité 41 : captage traitement et  distribution d'eau 
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C'est l'activité 14 ( autres industries extractives ) qui constitue 
l'essentiel des créations dans ce secteur où les investissements sont lourds. 

Conclusion 

Pour résumer simplement l'ensemble des analyses qui précèdent, nous 
avons établi en quelque sorte un (< Hit parade )) des activités. Nous nous 
sommes plus attachés au poids relatif de chacun des secteurs, qu'à leur 
évolution dans le temps. En effet, la période durant laquelle nous bénéficions 
d'informations cohérentes au regard des nomenclatures est trop courte. Notre 
classement a été réalisé en rapportant le nombre de créations annuelles moyen 
par activité à la moyenne annuelle du nombre total des créations. Pour 
exemple, le commerce de détail et réparations domestiques a connu 1347 
créations d'entreprises en moyenne par an, alors que le nombre total moyen de 
créations était de 7711 par an: cette activité arrive en tête des créations avec 
17,46%, nous n'avons retenu que les activités qui ont attiré plus de 1% des 
créateurs. 



Les habitants du Nord-Pas-de-Calais créent plutôt leur entreprise dans 
les 16 activités suivantes , qui représentent 91% du total: 

+ 1 ère commerce de détail et réparation d'articles domestiques, 
l7,5%, code 52. 

a 2 èrne services fournis principalement aux entreprises. 12%. code 
74. 

+ 3 èrne commerce de gros et  intermédiaire du commerce? 10,2%, 
code 51. 

a 4 èrne agriculture chasse, 10,2%, code 01 ( si l'on fait abstraction 
de la « sirenisation 1) du monde agricole, la part réelle de créations 
peut être estimée à 6,8%). 

+ 5 èrne construction, 9,5%, code 45. 

d 6 èrne santé et action sociale, 7.3%, code 85. 

7 èrne transport terrestre, 3,9%, code 60. 

d 8 èrne activités immobilières, 3,6%, code 70. 

a 9 èrne hôtels et  restaurants, 3,3%, code 55. 

d 10 èrne services personnels, 3%, code 93. 

11 èrne commerce et  réparation automobile, 2,5%, code 50. 

a 12 èrne activités récréatives, culturelles et  sportives, 1,9%, code 
92. 

13 èrne auxiliaires financiers et  d'assurances, 1,6%, code 67. 

+ 14 èrne industries alimentaires, 1,4%, code 15. 

15 ème éducation, 1,3%, code 80. 

d 16 èrne travail des métaux, 1,3%, code 28. 
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2) La Wallonie 

Comme pour la région Nord-Pas de Calais, nous allons mener une 
analyse plus fine de la création d'entreprise en Wallonie, afin de connaître 
avec précision la répartition de celle-ci entre les différents secteurs d'activité. 

Les tableaux et graphiques, qui figurent ci-après concernent la période 
1984-1994, ils comparent les nouveaux assujettis à la T.V.A. répartis par 
secteurs d'activité selon la codification NACE. Une rupture importante des 
séries est apparue en 1994, celle-ci est certainement due au changement de 
codification NACE- 1970/NACE-BEL; en conséquence, . nous communiquerons 
simplement les chiffres donnés par l'INS, pour l'année 1994, mais ne les 
intégrerons pas dans nos analyses d'évolution secteur par secteur. 

Tableau 1 

Source : INS 

Secteur O : Agriculture, chasse, sylviculture et pêche 
Secteur 1 : Energie et  eau 
Secteur 2 : Extraction et  transformation de minéraux non énergéti- 

ques et produits dérivés: industrie chimique 
Secteur 3 : Industries transformatrices des métaux, mécanique de préci- 

sion 
Secteur 4 : Autres industries manufacturières 
Secteur 5 : Bâtiment et  génie civil 
Secteur 6 : Commerce, restauration et  hébergement, réparations 
Secteur 7 : Transports et communications 
Secteur 8 : Institutions de crédit, assurances, services fournis aux 

entreprises, location 
Secteur 9 : Autres services 



Le graphique. proposé ci-aprés. met en évidence une progression des 
créations et reprises d'entreprises de 1984 à 1988, puis une régression jusqu'en 
1991 suivie d'une légère reprise. L'adhésion des agriculteurs au régime de la 
TVA, contribue à la progression de 1992, mais se neutralise en 1993. Cette 
progression est relayée par celles des secteurs 5,6,7 et 8. 

Graphique 1 

Évolution de la création d'entreprises I 
l Nombre d'entreprises en Wallonie i 

Cinq secteurs sur les dix recueillent plus de 90% des créations sur toute 
la période, 91,54% en moyenne sur les 10 ans. C'est le secteur 6 qui accueille 
prés de la moitié des créations (48,6%), il s'agit des activités : commerce, 
restauration et hébergement et réparations. Le secteur 8 : institutions de 
crédit, assurances, services fournis aux entreprises et location vient en 
seconde position (14,55%). Les secteurs 5 et 9, respectivement : bâtiment et 
génie civil (11,02%) et autres services (9,75%) arrivent ensuite, suivis du 
secteur O : agriculture, chasse, sylviculture et pêche (7,65%). 

Notons que le secteur prépondérant ( graphique 2) voit son poids relatif 
décroître au £il du temps. Jusqu'en 1991, le secteur des services fournis aux 
entreprises progresse tout comme le secteur bâtiment génie civil, pour 
régresser ensuite. Les autres services et l'agriculture connaissent une 
progression atypique en 1992, dont les causes ont déjà été expliquées. 



Graphique 2 

Évolution par secteur d'activité 
Nombre d'entreprises en Wallonie 

Les cinq autres secteurs contribuent ensemble aux 8,46% des créations 
restantes. 

Graphique 3 

Évolution par secteur d'activité 
Nombre d'entreprises en Wallonie 
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Le graphique 3 fait apparaître une progression du secteur transport et 
communications (secteur 7), et une baisse des créations et des reprises dans 
les autres secteurs à partir de 1989. 


















































































































































































































































































































































































































































































